
 

 À une séance régulière des membres du conseil de la Ville de Rouyn-Noranda 
tenue à la salle du conseil de l’hôtel de ville, situé au 100 de la rue Taschereau Est, le lundi 14 août 2023 
à 20 h, conformément à la Loi sur les cités et villes, à laquelle sont présents les conseillères et les 
conseillers : 
 
Madame Sylvie Turgeon, district No 2 – Rouyn-Noranda-Ouest 
Monsieur Guillaume Beaulieu, district No 3 – Rouyn-Sud 
Madame Claudette Carignan, district No 4 – Centre-Ville 
Monsieur Sébastien Côté, district No 8 – Marie-Victorin/du Sourire 
Madame Samuelle Ramsay-Houle, district No 9 – Évain 
Monsieur Cédric Laplante, district No 10 – Kekeko 
Monsieur Stéphane Girard, district No 12 – d’Aiguebelle 
 
Sont absents : 
Mme Diane Dallaire,   mairesse 
Monsieur Daniel Camden, district No 1 – Noranda-Nord/Lac-Dufault 
Monsieur Réal Beauchamp, district No 5 – Noranda 
Monsieur Louis Dallaire, district No 6 – De l’Université 
Monsieur Yves Drolet, district No 7 – Granada/Bellecombe 
Monsieur Benjamin Tremblay, district No 11 – McWatters/Cadillac 
 
 
 formant quorum du conseil municipal de la Ville de Rouyn-Noranda sous la 
présidence de Samuelle Ramsay-Houle, mairesse suppléante. 
 
 Sont également présents : M. François Chevalier, directeur général et 
Me Angèle Tousignant, greffière. 
 
 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Rés. No 2023-634 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 

appuyé par la conseillère Claudette Carignan 
et unanimement résolu 

 que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté en y ajoutant les sujets 
suivants : 
 
 9. Affaires politiques 
 
 9.3 Collectif Territoire : autorisation de signature d’une entente concernant la réalisation 

d’un plan d’action concernant les abords du lac Osisko 
 
 10. Procédures administratives 
 
 10.8 Retrait du délai de construction et levée de la clause restrictive concernant le 

lot 4 818 174 (secteur place Caron) 
 
 14. Règlements 
 
 14.9 Second projet de règlement No 2023-1255 modifiant le règlement de zonage 

No 2015-844 afin de retirer les doublons par rapport à la localisation des piscines et à 
abroger toute norme de sécurité des piscines pour référer au règlement provincial sur 
les piscines résidentielles 

 
 14.10 Adoption du règlement No 2023-1257 modifiant le règlement relatif à la démolition 

d'immeubles No 2023-1237 afin de retirer les bâtiments accessoires construits avant 
1940 et retirer l'obligation de fournir un certificat de localisation 

 
ADOPTÉE 
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2 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU LUNDI 24 JUILLET 
2023 

 
Rés. No 2023-635 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 

appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
et unanimement résolu 

 que soit approuvé le procès-verbal de la séance régulière du lundi 24 juillet 
2023 tel que préparé par la greffière-adjointe, et ce, en conformité avec l’article 333 de la Loi sur les cités 
et villes. 
 

ADOPTÉE 
 
 
3 SUIVI DES DOSSIERS POLITIQUES 
 
 La mairesse suppléante mentionne que la Ville attend la position de la direction 
régionale de santé publique concernant la demande de Glencore pour la réalisation d’une nouvelle étude 
de biosurveillance dans le quartier Notre-Dame. 
 
 Elle indique également que suite aux différentes communications qui ont été 
effectuées la semaine dernière concernant la décontamination de terrains dans le quartier Notre-Dame, 
la Ville collaborera à ce que ces travaux se réalisent le plus rapidement possible, tout en mentionnant 
que la Ville souhaite que la caractérisation des sols se poursuivent et soit étendue à un plus grand 
territoire. 
 
 
4 DEMANDES DES CITOYENS 
 
ATTENTION – Le texte rédigé dans cette section ne constitue pas l’intégralité des propos tenus lors de 
la séance publique. Selon la Loi sur les cités et villes, seuls les actes et délibérations du conseil doivent 
être consignés dans le procès-verbal. La présente section ne constitue ainsi qu’un court résumé des 
interventions présentées. Pour prendre connaissance de l’intégralité des interventions réalisées lors de 
la séance, il vous faut consulter l’enregistrement vidéo disponible sur le site web de la Ville de 
Rouyn-Noranda (https://www.rouyn-noranda.ca/ville/vie-democratique/seances-conseil ). 
 
 M. Jacques Laplante, résident de l’avenue Richard, soulève un problème de signalisation dans 

le quartier de Cadillac. Les véhicules lourds doivent prendre la 2e Avenue pour accéder à la 
station-service alors qu’un panneau l’interdit. Il mentionne que suite à une démarche auprès du 
bureau du citoyen, la Ville a confirmé que le panneau doit être retiré mais après plus de deux (2) 
mois, il est toujours en place. 

 
 M. Yvon Joly, résident de la rue Taschereau Est, déplore le fait que les lampadaires sont toujours 

allumés en soirée durant l’été même s’il fait clair une partie de la soirée ou qu’il n’y a personne 
sur les terrains en raison des conditions météorologiques et demande si quelque chose pourrait 
être fait pour limiter les frais d’éclairage lorsque non requis. 

 
 
5 DÉROGATION MINEURE 
 
 Aucune dérogation mineure n’est soumise sous cette rubrique. 
 
 
6 AFFAIRES GÉNÉRALES 
 
 6.1 Gestion du personnel 
 
 6.1.1 Nominations 
 
 Après explication par le directeur général et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
  

https://www.rouyn-noranda.ca/ville/vie-democratique/seances-conseil
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 6.1.1.1 Mme Mélissa Gagnon, secrétaire administrative (aménagement du 
territoire et urbanisme) 

 
Rés. No 2023-636 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que Mme Mélissa Gagnon soit nommée au poste de secrétaire 
administrative (aménagement du territoire et urbanisme) à titre de salariée à l’essai, et que sa date 
d’entrée en fonction soit le 15 août 2023. 
 
 Que les conditions de travail soient celles prévues à la convention collective 
du SCFP, section locale 4483. 
 
 Que la semaine normale de travail soit de 35 heures. 
 
 Que le salaire à la nomination soit établi à l’échelon 4 de la classe 30. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.1.1.2 M. Jérémie Rancourt, technicien en sécurité informatique 
 
Rés. No 2023-637 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que M. Jérémie Rancourt soit nommé au poste de technicien en sécurité 
informatique, à titre de salarié à l’essai, et que sa date d’entrée en fonction soit le 11 septembre 2023. 
 
 Que les conditions de travail soient celles prévues à la convention collective 
du SCFP, section locale 4483. 
 
 Que le salaire à l’embauche soit établi à l’échelon 4 de la classe 39. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.2 Octroi de contrats 
 
 Après explication par le directeur général et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
 6.2.1 Acquisition d'un réservoir incendie de 55 000 litres 
 
Rés. No 2023-638 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que soit acceptée la soumission présentée par Granby Composite inc. 
concernant l'acquisition d'un réservoir d'une capacité de 55 000 litres pour usage en protection incendie 
au montant de 54 296,94 $ (taxes incluses), étant la plus basse conforme. 
 
 Que le directeur de la sécurité publique soit autorisé à signer, pour et au nom 
de la Ville de Rouyn-Noranda, tout document à cet effet. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.2.2 Déneigement, sablage et enlèvement de la neige des infrastructures 

routières, des stationnements et des bornes d'incendie (Cadillac) saisons 
2023-2024 à 2025-2026 

 
Rés. No 2023-639 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu  
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 que soit acceptée la soumission présentée par Construction Lemiro inc. 
concernant le contrat de déneigement, sablage et enlèvement de la neige des infrastructures routières, 
des stationnements et des bornes d'incendie du quartier Cadillac, valide pour les saisons hivernales 
2023-2024 à 2025-2026 avec la possibilité de le prolonger de deux (2) périodes additionnelles d'une 
saison chacune au montant de 456 093 $ (taxes en sus). 
 
 Que la directrice des travaux publics et services techniques soit autorisée à 
signer, pour et au nom de la Ville de Rouyn-Noranda, tout document à cet effet. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.2.3 Annulation de l'appel d'offres IMM-020623 concernant la démolition et la 

relocalisation de l'usine de filtration de l'ancien centre communautaire de 
Destor 

 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda a lancé par avis public l’appel d’offres IMM-020623 le 10 mai 
2023 pour le contrat visant la démolition et la relocalisation de l'usine de filtration de l'ancien centre 
communautaire de Destor; 
 
ATTENDU QUE la seule soumission reçue dépasse substantiellement le budget alloué; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda doit donc annuler le processus d’appel d’offres IMM-020623; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-640 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que soit annulé l’appel d’offres IMM-020623 concernant le contrat visant la 
démolition et la relocalisation de l'usine de filtration de l'ancien centre communautaire de Destor. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.2.4 Annulation de l'appel d'offres TPU-110523 concernant le contrat de 

fourniture et de pose de gazon en plaques pour la saison estivale 2023 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda a lancé par avis public l’appel d’offres TPU-110523 le 19 avril 
2023 pour le contrat de fourniture et de pose de gazon en plaques durant la saison estivale 2023; 
 
ATTENDU QUE la seule soumission reçue dépasse le budget alloué; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda doit donc annuler le processus d’appel d’offres TPU-110523; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-641 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que soit annulé l’appel d’offres TPU-110523 concernant le contrat de 
fourniture et de pose de gazon en plaques durant la saison estivale 2023. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.3 Autorisation de signature du bail de location de l'espace de stationnement Mignault 

avec l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) 
 
 Après explication par le directeur général et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
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Rés. No 2023-642 : Il est proposé par la conseillère Claudette Carignan 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, le bail de location de l'espace de stationnement Mignault avec 
l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) pour une durée de trois (3) ans; le tout tel 
que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.4 Autorisation de signature de l'avenant à la convention d'aide financière du 

ministère de la Culture et des Communications (MCC) : 
 
 Après explication par le directeur général et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
 6.4.1 visant la caractérisation des immeubles et des secteurs à potentiel 

patrimonial afin de prolonger le délai de réalisation du projet 
 
Rés. No 2023-643 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, l’avenant à la convention d'aide financière du ministère de la Culture et 
des Communications (MCC) visant la caractérisation des immeubles et des secteurs à potentiel 
patrimonial afin de prolonger le délai de réalisation du projet; le tout tel que soumis à l'attention des 
membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.4.2 visant le programme d'aide aux initiatives de partenariat afin de prolonger le 

délai de réalisation du projet 
 
Rés. No 2023-644 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, l’avenant à la convention d'aide financière du ministère de la Culture et 
des Communications (MCC) visant le programme d'aide aux initiatives de partenariat afin de 
prolonger le délai de réalisation du projet; le tout tel que soumis à l'attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 6.5 Autorisation de signature de la convention d'aide financière pour la gratuité des 

formations au personnel aquatique 
 
 Après explication par le directeur général et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-645 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Sébastien Côté 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse soit autorisée à signer, pour et au nom de la Ville de 
Rouyn-Noranda, la convention d'aide financière avec le Service national des sauveteurs inc. pour 
la gratuité des formations au personnel aquatique 2023-2024; le tout tel que soumis à l'attention des 
membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
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7 SUJETS DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

 La conseillère Claudette Carignan mentionne que l’édition 2023 de la zone 
piétonnière se terminait samedi dernier. La réouverture des rues sera effective le 15 août 2023. Les 
membres du conseil se joignent à Mme Carignan afin de remercier tous les marchands ainsi que le 
conseil d’administration du quartier centre pour leur travail. 
 

 La conseillère Sylvie Turgeon félicite tous les organisateurs et bénévoles 
impliqués dans la réalisation d’Osisko en lumière qui a eu lieu la fin de semaine dernière. 
 
 Elle mentionne également que le programme Accès-Loisirs est un programme qui 
favorise l'accès à des activités de loisir aux gens à faible revenu. Il rend donc gratuitement accessibles 
des activités de loisir. Il s'adresse aux personnes de 0 à 99 ans vivant une situation de faible revenu. Les 
inscriptions auront lieu du 21 au 25 août à la Maison de la famille de Rouyn-Noranda. 
 
 Elle invite les citoyennes et citoyens de Rouyn-Noranda à une consultation 
publique qui aura lieu le 23 août au parc Mouska afin de recueillir des idées et des suggestions 
concernant de nouveaux aménagements au parc Mouska. 
 
 Le conseiller Sébastien Côté invite les citoyennes et citoyens du quartier 
Marie-Victorin/Du Sourire a une fête familiale du Groupe Paquin qui aura lieu le 26 août. 
 
 La conseillère Samuelle Ramsay-Houle invite également les citoyennes et 
citoyens à une fête familiale du quartier d’Évain qui aura aussi lieu le 26 août. 
 
 
8 CORRESPONDANCE 
 
 8.1 Demandes d'autorisations d'événements 
 
 Après explication par la mairesse suppléante et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
 8.1.1 Au pays des pick-up 
 
Rés. No 2023-646 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 qu’autorisation soit accordée au Petit théâtre du Vieux-Noranda (PTVN) pour 
la tenue du projet intitulé « Au pays des pick-up » afin de faire des concerts ambulants aux différentes 
dates et aux endroits suivants (en cas d’intempéries, les activités se dérouleront à l’intérieur du PTVN) : 
 

• le 17 août à la plage Kiwanis, de 12 h 30 à 21 h en collaboration avec l’Association régionale de 
loisirs pour personnes handicapées de l’Abitibi-Témiscamingue (ARLPHAT); 

 
• le 26 août sur le terrain à l’angle de la 9e Rue et de l’avenue Portelance, de 11 h à 18 h en 

collaboration avec le comité organisateur de la grande marche « Au front avec Rouyn-Noranda ». 
 
 Que pour le 17 août à la plage Kiwanis, la Ville de Rouyn-Noranda autorise 
la vente de boissons alcoolisées sur le site de l’activité, et ce, conditionnellement à l'obtention préalable 
du permis nécessaire auprès de la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec. 
 
 Que les organisateurs de l'événement obtiennent toutes les autorisations 
nécessaires dont celle du propriétaire du terrain (pour le 26 août), du directeur de la sécurité publique et 
de la Sûreté du Québec, préalablement à la tenue de l'activité, ainsi que les assurances responsabilité 
appropriées. 
 
 Le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
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 8.1.2 Tournoi de fin de saison de la ligue de balle lente de Rouyn-Noranda 
 
Rés. No 2023-647 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 qu’autorisation soit accordée au comité organisateur du Tournoi de fin de 
saison de la ligue de balle lente de Rouyn-Noranda qui aura lieu du 23 au 27 août 2023 aux terrains 
de baseball près du centre communautaire d’Évain (200, rue Yvette-Leblanc), Iberville et 
Jacques-Laperrière. 
 
 Qu’à cette occasion, les organisateurs de l’événement obtiennent 
l’autorisation de la direction de la sécurité publique ainsi que du service des sports préalablement à 
l’aménagement physique des lieux. 
 
 Qu’un soutien technique du Service des parcs et équipements soit offert pour 
la fourniture des équipements logistiques nécessaires au bon déroulement des activités et selon la 
disponibilité desdits équipements. 
 
 Qu’à cette occasion, les organisateurs devront détenir les 
assurances-responsabilités civiles nécessaires et applicables à ce genre d’événement. 
 
 Que le conseil municipal autorise la vente ou le service de boissons 
alcoolisées sur le site des activités, et ce, conditionnellement à l’obtention des permis pouvant s’avérer 
nécessaires de la part de la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec. 
 
 Que soit également autorisée la tenue d’une prestation musicale et musique 
le samedi 26 août entre 23 h et 2 h sous le chapiteau extérieur au centre communautaire d’Évain. 
 
 Le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 8.1.3 FME 2023 – 21e édition 
 
Rés. No 2023-648 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 qu’autorisation soit accordée à Collectif 08 pour l'édition 2023 du Festival de 
musique émergente en Abitibi-Témiscamingue (FME) devant avoir lieu du 24 août au 8 septembre 
2023 (incluant la période de montage et démontage) pour la présentation des concerts intérieurs et 
extérieurs devant avoir lieu sur des divers propriétés (rues, aires de stationnement, Agora des Arts et 
Guinguette chez Edmund) et que la mise en place des éléments scénographiques soit réalisée selon les 
directives du Service des parcs et équipements et du Service de la sécurité publique. 
 
 Qu’à cette occasion, soit autorisée la fermeture temporaire de la 7e Rue (de 
la rue Carter jusqu’au Club De l’Âge D’Or de Noranda au 25, 7e Rue) ainsi que la fermeture complète du 
sentier polyvalent Osisko aux abords de la Guinguette chez Edmund durant la période du spectacle du 
3 septembre. 
 
 Que cette autorisation soit conditionnelle à ce que les aménagements prévus 
dans une rue, le cas échéant, soient disposés de façon à ce que les services de sécurité, de police et 
d'incendie puissent circuler librement en tout temps en cas de nécessité, un corridor central d'une largeur 
minimale de 6 mètres devant être maintenu libre de toutes structures et de tous obstacles, et ce, en tout 
temps. 
 
 Que l'aménagement des installations techniques nécessaires à la 
présentation des spectacles et les mesures de sécurité à être prises à l'occasion de cet événement soient 
approuvés au préalable par le directeur du Service de la sécurité publique ainsi que par la Sûreté du 
Québec. 
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 Que la Ville collabore par l'entremise du Service des parcs et équipements 
et des travaux publics pour la fourniture de l'aide technique et d'équipements en fonction de la 
disponibilité desdits équipements et services et  
 
 Qu'à cette occasion, la Ville autorise la vente et la consommation de 
boissons alcoolisées sur les sites des concerts et des activités pourvu que les organisateurs détiennent 
les permis nécessaires à être délivrés par la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec 
(RACJ). 
 
 Le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 8.1.4 Rentrée universitaire automne 2023 
 
Rés. No 2023-649 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 qu’autorisation soit accordée à l’Association générale étudiante de 
l'UQAT et le comité socioculturel de l'UQAT (AGEUQAT) pour la programmation d’activités diverses 
pour la « Rentrée universitaire automne 2023 » sur le site de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue (UQAT) aux différentes dates suivantes : 
 

• Du 27 août au 31 août : accueil des étudiants de 11 h à 18 h. 
• Lundi 29 août dès 21 h 30 : cinéma extérieur sur écran géant. 
• Mercredi 30 août dès 20 h : match d’improvisation. 
• Jeudi 31 août : 5 à 7 avec prestation musicale. 
• Jeudi le 7 septembre : soirée réseautage AGEUQAT. 

 
 Qu’à cette occasion, toutes les mesures de sécurité nécessaires et 
applicables à ce genre d’événement soient prises et selon les directives émises par le directeur de la 
sécurité publique ainsi que par la Sûreté du Québec. 
 
 Qu’une aide technique soit également offerte par la Ville dans la mesure de 
la disponibilité des équipements et des effectifs municipaux. 
 
 Qu'à cette occasion, la Ville de Rouyn-Noranda autorise la vente de boissons 
alcoolisées sur le site des activités, et ce, conditionnellement à l'obtention préalable du permis nécessaire 
auprès de la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec. 
 
 Le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
9 AFFAIRES POLITIQUES 
 
 9.1 Transport collectif : adoption du plan de développement du transport collectif et 

demandes d'aide financière 
 
 Après explication par la mairesse suppléante et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda offre sur son territoire les services de transport en commun, 
de transport adapté et transport rural; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda bénéficie de subventions du ministère du Transport et de la 
Mobilité durable (MTMD) pour les services de transport sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE pour bénéficier de ces subventions, la Ville de Rouyn-Noranda doit adopter un plan de 
développement du transport collectif;  
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ATTENDU QU’un tel plan a été élaboré et soumis au comité sur le transport des personnes de la Ville 
de Rouyn-Noranda; 
 
ATTENDU QUE le comité sur le transport des personnes de la Ville a recommandé l’adoption de ce plan; 
 
ATTENDU QUE le conseil est satisfait du plan de développement élaboré par les parties prenantes et 
considère que ce plan répondra aux besoins exprimés dans le cadre du plan de gestion des 
déplacements; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-650 : Il est proposé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 appuyé par la conseillère Claudette Carignan 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que le conseil adopte le plan de développement prévoyant le déploiement 
des trois (3) volets, soit le transport en commun, le transport adapté et le transport rural. 
 
 Que la coordonnatrice à la vie active, culturelle et communautaire soit 
autorisée à déposer, pour et au nom de la Ville de Rouyn-Noranda, une demande d’aide financière au 
ministère du Transport et de la Mobilité durable (MTMD) dans le cadre du programme d’aide au 
développement du transport collectif (PADTC). 
 
 Que la coordonnatrice à la vie active, culturelle et communautaire soit 
autorisée à déposer, pour et au nom de la Ville de Rouyn-Noranda, une demande d’aide financière au 
MTMD dans le cadre du programme de subvention au transport adapté (PSTA). 
 

ADOPTÉE 
 
 
 9.2 Autorisation de signature de l'acte de cession concernant le parc de planche à 

roulettes 
 
 Après explication par la mairesse suppléante et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-651 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, l’acte de cession avec l’Association récréative de Cadillac concernant 
le parc de planche à roulettes à Cadillac (quartier de Cadillac); le tout tel que soumis à l'attention 
des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 9.3 Collectif Territoire : autorisation de signature d’une entente concernant la 

réalisation d’un plan d’action concernant les abords du lac Osisko 
 
 Après explication par la mairesse suppléante et les membres du conseil étant 
d’accord, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-652 : Il est proposé par le conseiller Sébastien Côté 
 appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, l’entente avec le Collectif Territoire pour la rédaction d’un plan d’action 
en lien avec les abords du lac Osisko dans le cadre du Fond Région et ruralité (FRR) – Volet 3 
Signature Innovation. 
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 Que la Ville de Rouyn-Noranda verse en 2023 à Collectif Territoire une 
avance au montant de 45 000 $ à même les sommes disponibles du FRR – Volet 3 Signature Innovation. 
 
 Le tout tel que soumis à l'attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
10 PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 
 
 10.1 Approbations des critères et de la grille d'évaluation des offres conformes 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
 10.1.1 Étude géotechnique pour divers projets de réfection de voirie 
 
Rés. No 2023-653 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que soient approuvés les critères et la grille d'évaluation des offres 
conformes concernant l’étude géotechnique pour divers projets de réfection de voirie; le tout tel 
que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.1.2 Politique d'accueil, d'intégration et d'établissement durable et plan d'action 

pour les nouveaux Rouynorandiens 
 
Rés. No 2023-654 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que soient approuvés les critères et la grille d'évaluation des offres 
conformes concernant la politique d'accueil, d'intégration et d'établissement durable et plan 
d'action pour les nouveaux Rouynorandiens; le tout tel que soumis à l’attention des membres du 
conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.1.3 Services professionnels en architecture pour la construction d'un centre 

aquatique 
 
Rés. No 2023-655 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que soient approuvés les critères et la grille d'évaluation des offres 
conformes concernant les services professionnels en architecture pour la construction d'un 
centre aquatique; le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.1.4 Services professionnels en ingénierie pour la construction d'un centre 

aquatique 
 
Rés. No 2023-656 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
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 que soient approuvés les critères et la grille d'évaluation des offres 
conformes concernant les services professionnels en ingénierie pour la construction d'un centre 
aquatique; le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.2 Opérations comptables 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
 10.2.1 Écocentre Arthur-Gagnon 
 
ATTENDU QUE la Ville est propriétaire d’un écocentre situé au 210 avenue Marcel-Baril; 
 
ATTENDU QUE la Ville est en négociation avec l’entreprise Falco pour une possible relocalisation de 
l’écocentre; 
 
ATTENDU QUE dans la mesure où une entente de relocalisation était conclue, la Ville sera compensée 
pour les travaux réalisés; 
 
ATTENDU QU’un projet a été autorisé en 2023 dans le cadre du programme triennal des immobilisations 
(PTI) pour la relocalisation de l’écocentre; 
 
ATTENDU QUE des travaux de mise à niveau au bâtiment ou la construction d’un nouveau bâtiment 
seront requis pour maintenir les activités; 
 
ATTENDU QUE la Ville a affecté des sommes reçues de la collecte sélective pour des projets en lien 
avec la gestion et la valorisation des matières résiduelles; 
 
ATTENDU QUE pour les études préliminaires et plans et devis, un montant de 250 000 $ sera 
nécessaire; 
 
POUR CES MOTIFS,  
 
Rés. No 2023-657 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que soit approprié à l’exercice financier 2023 (et aux années subséquentes, 
s’il y a lieu, en appariement avec les dépenses encourues) un montant de 250 000 $ à même le poste 
« Excédent de fonctionnement affecté « compensation collecte sélective » » pour le financement des 
services professionnels requis pour la réalisation de mise à niveau du bâtiment de l’écocentre. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.2.2 Versement à Construction Pentagone pour le retrait de conduites 

municipales désaffectées sur les lots 6 491 945 et 6 491 946 au cadastre du 
Québec 

 
ATTENDU QUE deux (2) immeubles sont actuellement en construction ou font l’objet d’un permis de 
construction par le promoteur immobilier Pentagone sur les lots 6 491 945 et 6 491 946 au cadastre du 
Québec, sur la rue Iberville Ouest; 
 
ATTENDU QUE pour réaliser les travaux de construction, le promoteur retiré, avec l’accord de la Ville, 
des conduites désaffectées de la Ville sur la propriété considérant que la Ville n’avait pas la disponibilité 
pour effectuer ces travaux dans la période requise par le promoteur; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés par le promoteur les 5, 8 et 12 mai 2023 au montant de 
45 329,77 $ (taxes en sus);  
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POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-658 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que la Ville de Rouyn-Noranda verse un montant de 45 329,77 $ (taxes en 
sus) à Construction Pentagone pour le retrait de conduites municipales désaffectées sur les 
lots 6 491 945 et 6 491 946 qui nuisaient à la construction de nouvelles unités de logement du promoteur 
immobilier Pentagone. 
 
 Que ce montant soit approprié à l'exercice financier 2023 à même le poste 
« Excédent de fonctionnement non affecté ». 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.3 Émission d'obligations 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
 10.3.1 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 

par obligations des règlements d'emprunt faisant l'objet du financement 
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants indiqués en 
regard de chacun d'eux, la Ville de Rouyn-Noranda souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance, pour un montant total de 20 001 000 $ qui sera réalisée le 6 septembre 2023, 
réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

2007-519 259 700 $ 
2010-634 1 468 700 $ 
2007-520 40 600 $ 
2010-634 263 700 $ 
2005-427 15 100 $ 
2011-714 587 400 $ 
2006-475 17 400 $ 
2012-718 42 500 $ 
2008-542 445 500 $ 
2016-863 610 103 $ 
2016-881 234 500 $ 
2008-548 186 700 $ 
2011-674 300 800 $ 
2017-945 686 000 $ 
2015-840 24 800 $ 
2011-676 566 900 $ 
2015-840 26 600 $ 
2011-712 259 700 $ 
2012-716 199 918 $ 
2016-909 77 793 $ 
2017-940 626 500 $ 
2012-729 587 500 $ 
2012-730 656 200 $ 
2019-1065 1 457 679 $ 
2012-716 54 400 $ 
2019-1065 105 479 $ 
2020-1118 363 408 $ 
2012-729 105 311 $ 
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2014-810 68 600 $ 
2020-1119 890 880 $ 
2020-1119 762 310 $ 
2015-854 51 400 $ 
2021-1173 313 390 $ 
2016-882 100 500 $ 
2021-1174 1 957 258 $ 
2016-894 25 200 $ 
2016-918 62 900 $ 
2017-924 93 117 $ 
2017-934 363 297 $ 
2017-945 1 029 800 $ 
2017-947 228 600 $ 
2016-902 187 081 $ 
2018-989 597 949 $ 
2019-1036 369 000 $ 
2020-1111 330 000 $ 
2020-1115 284 000 $ 
2021-1165 200 240 $ 
2021-1166 703 587 $ 
2022-1216 1 111 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts municipaux, 
pour les fins de cette émission d'obligations et pour les règlements d'emprunts Nos 2011-674, 2011-676, 
2011-712, 2012-716, 2012-729, 2012-730, 2016-902, 2018-989, 2019-1036, 2020-1111, 2021-1166, 
2022-1216, 2010-634, 2011-714, 2012-718, 2015-840, 2016-909, 2017-940, 2019-1065, 2020-1118, 
2020-1119, 2021-1173 et 2021-1174, la Ville de Rouyn-Noranda souhaite émettre pour un terme plus 
court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Rés. No 2023-659 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 
financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 6 septembre 2023; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 6 mars et le 6 septembre de chaque année; 
 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être rachetées 
avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts 
municipaux; 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation CDS inc. 

(CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent détenteur de 
l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, à cet 

effet, le conseil autorise la greffière ou la trésorière à signer le document requis par le système 
bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises »; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans le 
compte suivant :  
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C.D. DE ROUYN-NORANDA 
75, AVENUE QUEBEC 

ROUYN-NORANDA, QC 
J9X 7A2 

 
8. que les obligations soient signées par la mairesse et la greffière ou la trésorière. La Ville de 

Rouyn-Noranda, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été 
authentifiées. 

 
 Que, pour réaliser l’emprunt au montant total de 20 001 000 $ effectué en 
vertu des règlements Nos 2007-519, 2007-520, 2005-427, 2006-475, 2008-542, 2008-548, 2011-674, 
2011-676, 2011-712, 2012-716, 2012-729, 2012-730, 2014-810, 2015-854, 2016-882, 2016-894, 
2016-918, 2017-924, 2017-934, 2017-947, 2016-902, 2018-989, 2019-1036, 2020-1111, 2020-1115, 
2021-1165, 2021-1166, 2022-1216, 2010-634, 2011-714, 2012-718, 2016-863, 2016-881, 2017-945, 
2015-840, 2016-909, 2017-940, 2019-1065, 2020-1118, 2020-1119, 2021-1173 et 2021-1174, la Ville de 
Rouyn-Noranda émette des obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans les règlements 
d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de : 
 

Tableau combiné terme de 5 et 10 ans - Financement No 69 - 9 502 000 $ 
 
Cinq (5) ans (à compter du 6 septembre 2023); en ce qui regarde les amortissements annuels de capital 
prévus pour les années 2029 à 2033, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les 
règlements d’emprunt Nos 2011-674, 2011-676, 2011-712, 2012-716, 2012-729, 2012-730, 2016-902, 
2018-989, 2019-1036, 2020-1111, 2021-1166 et 2022-1216, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 
 
Dix (10) ans (à compter du 6 septembre 2023); en ce qui regarde les amortissements annuels de capital 
prévus pour les années 2034 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les 
règlements d’emprunt Nos 2016-902, 2018-989, 2019-1036, 2020-1111 et 2022-1216, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 
 

Tableau combiné terme de 5 ans - Financement No 70 - 10 499 000,00 $ 
 
Cinq (5) ans (à compter du 6 septembre 2023); en ce qui regarde les amortissements annuels de capital 
prévus pour les années 2029 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les 
règlements d'emprunts Nos 2010-634, 2011-714, 2012-718, 2015-840, 2016-909, 2017-940, 2019-1065, 
2020-1118, 2020-1119, 2021-1173 et 2021-1174, chaque émission subséquente devant être pour le 
solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.4 Demande d'acquisition du lot 5 315 910 au cadastre du Québec (partie de l'emprise 

de la rue des Lilas) à la suite du raccordement de la rue des Lilas à l'avenue Landry 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
Rés. No 2023-660 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
 appuyé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 et unanimement résolu 
 que la Ville de Rouyn-Noranda autorise le dépôt d’une demande 
d'acquisition du lot 5 315 910 au cadastre du Québec (partie de l'emprise de la rue des Lilas) 
auprès du ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) à la suite du raccordement de 
la rue des Lilas à l'avenue Landry; le tout tel que soumis à l'attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
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 10.5 Autorisations de signature d'actes notariés 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
 10.5.1 Cession du lot 2 808 130 au cadastre du Québec et diverses servitudes 
 
ATTENDU QUE l’organisme  souhaite construire un immeuble à logements et que la Ville de 
Rouyn-Noranda dispose d’un terrain pouvant servir à cette fin; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda souhaite participer au projet de l’organisme en faisant don 
d’un terrain ainsi qu’en prenant charge les frais de branchement aux services municipaux d’aqueduc et 
d’égout; 
 
ATTENDU QUE la valeur du terrain est de 264 200 $ et que le branchement aux services municipaux 
d’aqueduc et d’égout qui doit être exécuté par la Ville de Rouyn-Noranda est estimé à environ 25 000 $; 
 
ATTENDU QUE par la résolution No 2023-380, la Ville a viré au compte « Excédent de fonctionnement 
affecté aux logements sociaux - projets futurs » un montant de 76 000 $ pour le financement d'une 
contribution financière à des logements sociaux; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-661 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, un acte de cession à titre gratuit du lot 2 808 130 au cadastre du Québec en 
faveur de l’organisme , incluant également des servitudes de passage et d’utilités publiques. 
 
 Qu’un montant pouvant atteindre 25 000 $, représentant le coût du 
branchement aux services municipaux d’aqueduc et d’égout, soit approprié à l’exercice financier 2023 et 
aux années subséquentes, s’il y a lieu, en appariement avec les dépenses encourues, à même le compte 
« Excédent de fonctionnement affecté aux logements sociaux ». 
 
 Le tout tel que soumis à l'attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.5.2 Rétrocession du lot 6 376 852 au cadastre du Québec (avenue 

Ste-Bernadette) par Lemire immobilier inc. au montant de 54 300 $ plus taxes 
 
ATTENDU QUE par la résolution No 2021-792, la Ville de Rouyn-Noranda a autorisé la vente du 
lot 6 376 852 au cadastre du Québec à Lemire immobilier inc.; 
 
ATTENDU QUE Lemire immobilier inc. s’est engagé à y construire un immeuble de 6 logements dans 
un délai de 24 mois; 
 
ATTENDU QUE le propriétaire n’est pas en mesure de construire l’immeuble tel que prévu et souhaite 
se départir du terrain; 
 
ATTENDU QUE le contrat de vente de ce lot prévoit la possibilité pour le propriétaire de rétrocéder le lot 
à la Ville en vertu d’un droit de premier refus en faveur de la Ville; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-662 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu  
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 que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, l’acte de rétrocession du lot 6 376 852 au cadastre du Québec (avenue 
Ste-Bernadette) par Lemire immobilier inc. en faveur de la Ville de Rouyn-Noranda au montant de 
54 300 $ plus taxes. 
 
 Que ce montant soit approprié à l’exercice financier 2023 à même le poste 
« Excédent de fonctionnement non affecté » au 31 décembre 2022. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.6 Demande d'établissement d'une servitude pour une ligne aérienne d'Hydro-Québec 

sur les lots 2 807 836 et 3 051 051 au cadastre du Québec (avenue Dallaire) 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
Rés. No 2023-663 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que la greffière soit autorisée à signer, pour et au nom de la Ville de 
Rouyn-Noranda, la demande d'établissement d'une servitude pour une ligne aérienne 
d'Hydro-Québec sur les lots 2 807 836 et 3 051 051 au cadastre du Québec (avenue Dallaire). 
 
 Que la mairesse et la greffière soient également autorisées à signer, pour et 
au nom de la Ville de Rouyn-Noranda, l’acte de servitude visé par la présente demande d’établissement 
de servitude; le tout tel que soumis à l'attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.7 Programme d'Aide d'urgence aux petites et moyennes entreprises (PAUPME) – 

Feux de forêt 2023 : ouverture d'un compte bancaire 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a mis sur pied le programme d’Aide d’urgence aux petites 
et moyennes entreprises (PAUPME) – Feux de forêt 2023, par l’entremise des MRC et de leur service 
de développement économique dans le cadre des Fonds locaux d’investissement, visant à soutenir, pour 
une période limitée, les entreprises qui éprouvent des difficultés financières en raison des interdictions 
d’accès en forêt sur les terres du domaine de l’État et une fermeture de chemins pour des considération 
d’intérêt public; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a signé un contrat de prêt avec la Ville de Rouyn-Noranda 
définissant les conditions et modalités d’un prêt sans intérêt d’un montant de 500 000 $ pour 
l’établissement du programme Aide d’urgence aux petites et moyennes entreprises (PAUPME) dans le 
cadre des Fonds locaux d’investissement; 
 
ATTENDU QUE le prêt consenti devra être remboursé par la Ville au gouvernement du Québec le 
31 mars 2030; 
 
ATTENDU QU’un compte bancaire spécifique à la gestion de ce fonds d’aide d’urgence doit être ouvert 
à cette fin; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-664 : Il est proposé par le conseiller Stéphane Girard 
 appuyé par le conseiller Cédric Laplante 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
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 Que la Ville de Rouyn-Noranda procède à l’ouverture d’un compte bancaire 
auprès de Caisse Desjardins Rouyn-Noranda pour les fins du programme d’Aide d’urgence aux 
petites et moyennes entreprises (PAUPME) – Feux de forêt 2023 dans le cadre des Fonds locaux 
d’investissement. 
 
 Que les signataires du compte soient les mêmes qui ont été autorisés à 
signer les effets bancaires de la Ville de Rouyn-Noranda par la résolution No 2009-518, soit : 
 

• 1er signataire : mairesse ou mairesse suppléante; 
• 2e signataire : trésorière et directrice des services administratifs ou assistante-trésorière ou 

directeur général. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 10.8 Retrait de délai de construction et de levée de la clause restrictive concernant le 

lot 4 818 174 (secteur place Caron) 
 
 Après explication par la greffière et les membres du conseil étant d’accord, en 
conséquence, 
 
ATTENDU QUE par la résolution No 2022-337, la Ville de Rouyn-Noranda a autorisé la vente du 
lot 4 818 174 au cadastre du Québec à M. Mario Gaudet; 
 
ATTENDU QUE ladite résolution contenait plusieurs conditions, dont celle de construire une résidence 
conforme à la règlementation municipale sur les lots 6 495 194 et 4 818 174 dans un délai de 18 mois; 
 
ATTENDU QUE le terrain vendu par la Ville correspond à une emprise de ruelle non aménagée et est 
d’une superficie de 185 mètres carrés; 
 
ATTENDU QUE ce lot a été vendu afin d’agrandir le terrain de M. Gaudet qui souhaitait y construire une 
résidence; 
 
ATTENDU QUE les dimensions du lot vendu par la Ville ne permettent pas la construction d’un immeuble 
sur ce seul lot; 
 
ATTENDU QU’il y a donc lieu de retirer l’obligation de construire imposée sur le lot 4 818 174 et par le 
fait même, la clause de rétrocession en faveur de la Ville pour ce motif; 
 
ATTENDU QUE le propriétaire actuel souhaite vendre la propriété et demande que ses autres obligations 
puissent être transférées à tout futur acheteur; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-665 : Il est proposé par la conseillère Sylvie Turgeon 
 appuyé par la conseillère Claudette Carignan 
 et unanimement résolu 
 que la résolution No 2022-337 soit modifiée de façon à retirer la clause 
suivante : 
 

• que l’acquéreur s’engage à construire une résidence conforme à la réglementation municipale 
sur les lots 6 495 194 et 4 818 174 dans un délai de 18 mois à partir de l’adoption de la résolution 
municipale autorisant la vente du terrain (adoption par le conseil municipal). 

 
 Que par l’effet du retrait de cette clause, soit également levée la clause de 
rétrocession en faveur de la Ville en cas de non-respect de l’obligation de construire un immeuble dans 
le délai prévu. 
 
 Que tout acquéreur futur ou ayant droit de M. Gaudet s’engage à respecter 
les autres conditions prévues à la résolution No 2022-337. 
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 Que la mairesse et la greffière soient autorisées à signer, pour et au nom de 
la Ville de Rouyn-Noranda, tout document afin de donner effet à la présente résolution. 
 
 Le tout tel que soumis à l’attention des membres du conseil. 
 

ADOPTÉE 
 
 
11 RECOMMANDATIONS DES CONSEILS DE QUARTIER 
 
 Aucune recommandation des conseils de quartier n’est soumise sous cette rubrique. 
 
 
12 APPROBATION DES COMPTES 
 
Rés. No 2023-666 : Il est proposé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 appuyé par le conseiller Sébastien Côté 
 et unanimement résolu 
 que les comptes soient approuvés et payés au montant de 6 505 338,24 $ 
tel que soumis à l’attention des membres du conseil (certificat de crédits suffisants No 3894). 
 

ADOPTÉE 
 
 
13 AVIS DE MOTION 
 
 La conseillère Sylvie Turgeon donne un avis de motion qu’à une séance 
subséquente, il sera proposé un règlement visant à adopter le Plan de gestion des matières résiduelles 
2023-2030 (PGMR) de la Ville de Rouyn-Noranda et ses annexes. 
 
 
14 RÈGLEMENTS 
 
 14.1 Adoption du règlement No 2023-1253 modifiant le règlement de zonage No 2015-844 

concernant le projet de relocalisation de l'écocentre (zone « 6011 », rue Mathieu) et 
l'ajout d'un 2e logement en ruralité (zone « 5007 », D'Alembert) 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement et les 
membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-667 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
et unanimement résolu 

 que le règlement No 2023-1253 modifiant le règlement de zonage 
No 2015-844 de la Ville de Rouyn-Noranda, afin de notamment : 
 
 agrandir la zone « 6011 » vers l’ouest, à même une partie de la zone « 2005 », dans le secteur de la 

rue Mathieu, dans le pôle central de Rouyn-Noranda; 
 
 modifier la grille des spécifications de la zone « 6011 », dans le pôle central de Rouyn-Noranda, afin 

d’y autoriser la construction d’un écocentre; 
 
 modifier la grille des spécifications de la zone « 5007 », dans le quartier D’Alembert, afin d’établir le 

nombre maximal de logements par bâtiment à deux (2); 
 
soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
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RÈGLEMENT No 2023-1253 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le présent règlement modifie le règlement de zonage No 2015-844, tel que 

ci-après mentionné. 
 

ARTICLE 2 Le plan de zonage (feuillet no 9 à l’échelle 1 : 25 000 et feuillet no 9-3 à l’échelle 1 : 
5 000), adopté en vertu de l’article 16 du règlement No 2015-844, est modifié par 
l’agrandissement vers l’ouest de la zone « 6011 », à même une partie de la zone 
« 2005 », afin d’inclure la totalité du lot 6 508 161 du cadastre du Québec à 
l’intérieur de la zone « 6011 ». 

 
 Le plan de zonage ainsi modifié est reproduit en annexe au présent règlement 

pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 3 La grille des spécifications de la zone « 6011 », adoptée en vertu de l’article 20 du 
règlement No 2015-844, est modifiée afin d’y ajouter l’usage « 487 – Récupération 
et triage de produits divers » aux usages spécifiquement permis. 

 
 La grille des spécifications de la zone « 6011 » ainsi modifiée est reproduite en 

annexe du présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 4 La grille des spécifications de la zone « 5007 », adoptée en vertu de l’article 20 du 

règlement No 2015-844, est modifiée afin d’établir le nombre maximal de 
logements par bâtiment à deux (2). 

 
 La grille des spécifications de la zone « 5007 » ainsi modifiée est reproduite en 

annexe du présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 5 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
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ANNEXE 1 – ARTICLE 2 
Modifications proposées au plan de zonage 
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ANNEXE 2 – ARTICLE 3 
Modifications à la grille des spécifications de la zone « 6011 » 
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ANNEXE 3 – ARTICLE 4 
Modifications à la grille des spécifications de la zone « 5007 » 
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 14.2 Modifications au schéma d'aménagement et de développement révisé (nouvelle 
version) 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du projet de règlement et 
considérant que la Ville doit reprendre le processus d’adoption du règlement puisqu’un document était 
manquant lors de l’adoption du 10 juillet 2023 alors que tous les documents concernant la modification 
souhaitée doivent être adoptés au même moment selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les 
membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
 14.2.1 Projet de règlement No 2023-1254 modifiant le schéma d'aménagement établi 

par le règlement No 2009-607 
 
ATTENDU QUE le règlement N° 2009-607 édictant le schéma d’aménagement et de développement 
révisé de la Ville de Rouyn-Noranda est entré en vigueur le 27 juillet 2010 conformément aux dispositions 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal peut modifier son schéma d’aménagement et de développement 
révisé, conformément à l’article 47 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé doit être modifié, notamment 
afin d’y apporter les modifications suivantes : 
 
 agrandir l’affectation « Récréo-conservation » à même une partie de l’affectation « exploitation des 

ressources » dans le quartier de Beaudry, de sorte à concorder avec les limites exactes du futur parc 
régional des collines des Kékéko; 

 
 mettre à jour le tableau 41 intitulé « Les grandes affectations du territoire » afin de concorder avec 

les changements au plan d’affectation du territoire; 
 
 ajouter la définition de « logement intergénérationnel »; 
 
 modifier la grille des usages de la fiche 2 intitulée « Affectation rurale » afin d’ajouter la note R6 

autorisant, dans le secteur « rural », l’usage habitation de type « logement intergénérationnel », sous 
respect de certaines conditions; 

 
 modifier la grille des usages de la fiche 3 intitulée « Affectation agricole » afin d’ajouter la note R7 

autorisant, dans les secteurs « Agricole dynamique » et « Agroforestier », l’usage habitation de type 
« logement intergénérationnel », sous respect de certaines conditions; 

 
 modifier la grille des usages de la fiche 4 intitulée « Affectation riveraine » afin d’ajouter la note R6 

autorisant, dans le secteur « accessible », l’usage habitation de type « logement intergénérationnel », 
sous respect de certaines conditions; 

 
 remplacer le texte de la section 4.8.3 intitulée « Nouvelles routes, rues et chemins » afin d’ajouter le 

secteur aéroportuaire de l’affectation rurale dans les secteurs où les nouvelles routes, rues et 
chemins sont autorisés. 

 
ATTENDU QU’un document d’accompagnement expliquant les modifications proposées par le présent 
projet de règlement est adopté simultanément par le conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE ledit projet de règlement sera soumis à la consultation publique lors d’une assemblée 
prévue le 25 septembre 2023; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion relatif à l’adoption du présent règlement a été donné le 10 juillet 2023 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QUE lors de la séance du 10 juillet 2023, un document devant être adopté en même temps 
que le présent projet de règlement était manquant et qu’il y a donc lieu de procéder à l’adoption de 
l’ensemble des documents requis par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
POUR CES MOTIFS, 
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Rés. No 2023-668 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 

 et unanimement résolu 
 que le projet de règlement N° 2023-1254 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement N° 2009-607 édictant le schéma d’aménagement et de développement révisé » de la Ville de 
Rouyn-Noranda, soit adopté et signé tel que ci-après reproduit et qu’il soit soumis à la consultation 
publique qui sera tenue le 25 septembre 2023 à 19 h 45, à la salle du conseil, située au 5e niveau de 
l'hôtel de ville, au 100 de la rue Taschereau Est, à Rouyn-Noranda : 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT N° 2023-1254 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 Le présent règlement modifie le règlement No 2009-607 édictant le schéma 

d’aménagement et de développement révisé de la Ville de Rouyn-Noranda. 
 
ARTICLE 3 La carte du plan d’affectations du territoire est remplacée par la carte reproduite à 

l’annexe « A ». 
 
ARTICLE 4 Le tableau 41 intitulé « Les grandes affectations du territoire », du chapitre 3, est 

remplacé par le tableau 41 reproduit à l’annexe « B ». 
 
ARTICLE 5 La section 4.1 intitulée « définitions », du chapitre 4, est modifiée afin d’y ajouter 

la définition de « logement intergénérationnel » qui va comme suit :  
 

« Un logement additionnel à un bâtiment unifamilial destiné à être occupé par des 
personnes ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le propriétaire occupant du 
logement principal. » 

 
ARTICLE 6 La grille des usages de la fiche 2 intitulée « Affectation rurale », du chapitre 3, est 

remplacée par la fiche 2 reproduite à l’annexe « C ». 
 
ARTICLE 7 La grille des usages de la fiche 3 intitulée « Affectation agricole », du chapitre 3, 

est remplacée par la fiche 3 reproduite à l’annexe « D ». 
 
ARTICLE 8 La grille des usages de la fiche 4 intitulée « Affectation riveraine », du chapitre 3, 

est remplacée par la fiche 4 reproduite à l’annexe « E ». 
 
ARTICLE 9 Le texte de la section 4.8.3 intitulée « Nouvelles routes, rues et chemins » est 

remplacé par celui-ci : 
 

« À l’exception des chemins d’accès aux ressources et des grands projets publics 
de la Ville ou du Gouvernement (voie de contournement, accès routiers, déviation, 
etc.), toute nouvelle route, rue ou chemin n’est autorisé que dans les affectations 
urbaine, riveraine et dans le secteur aéroportuaire de l’affectation rurale. » 

 
ARTICLE 10 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
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PROJET DE RÈGLEMENT No 2023-1254 
 

ANNEXE « A » 
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PROJET DE RÈGLEMENT N° 2023-1254 
 

ANNEXE « B » 
 
 

Tableau 41 
Les grandes affectations du territoire 

 

AFFECTATION 
SUPERFICIE 
km2 % 

Urbaine 62,9 1% 
Rurale   
Secteur rural 237,8  
Secteur aéroportuaire 7,2  
Secteur industriel de Cadillac 1,6  
Secteur industriel de Granada 0,7  
Secteur industriel de Rollet 0,1  
TOTAL : 247,4 4% 
Agricole   
Secteur agricole dynamique 195,8  
Secteur agro-forestier 492,6  
TOTAL : 688,4 11% 
Riveraine   
Secteur accessible 23,4  
Secteur inaccessible 60,2  
Secteur protégé 19,4  
TOTAL : 103,0 2% 

Récréo-conservation 1021,3 16% 

Exploitation des ressources 4118,1 63% 

Non affecté (lacs et rivières non affectés) 247,3 4% 

Total des affectations 6488,4 100% 
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PROJET DE RÈGLEMENT N° 2023-1254 
 

ANNEXE « C » 
 
 
FICHE 2. AFFECTATION RURALE 
 
GRILLE DES USAGES 
 

USAGE 

AFFECTATION RURALE 
Secteur 
rural 

Secteur 
aéroportuaire 

Secteur 
industriel 
de Cadillac 

Secteur 
industriel de 
Rollet 

Secteur 
industriel de 
Granada 

INDUSTRIEL      
Lourd N N O N O 
Léger N O O O O 
Artisanal O O O O O 
COMMERCES ET SERVICES      
Commerce de détail et spécialisé R1 O O O N 
Culture et éducation O N N N N 
Administration N O O O N 
Hébergement et restauration R2 O N N N 
Professionnels et de quartier O O N O N 
Santé et services sociaux N N N N N 
Utilité publique O O O O O 
Aqueduc et égout R3 O O O N 
RÉSIDENTIEL      
Faible densité R4-R6 N N N N 
Moyenne et haute densité N N N N N 
AGRICOLE      
Production agricole O N N N N 
Artisanale O N N N N 
Agrotouristique O N N N N 
RÉCRÉATIF      

Intensif O O N O N 
Extensif O N N O N 
Abris sommaires O N N N N 
Pourvoirie O N N O N 
UTILISATION DES RESSOURCES      
Activité minière R5 R5 R5 R5 R5 
Carrière, gravière et sablière O N O O O 
Exploitation forestière O O O N O 
Ressources hydrauliques et aquatiques O N N O N 
Éolienne et solaire O N N N N 

 
O : Usage compatible 
N :  Usage incompatible 
R1 : Seuls les usages intégrés à la résidence ou à un bâtiment secondaire sont autorisés 
R2 : Seuls les usages intégrés à la résidence sont autorisés 
R3 : Usage autorisé uniquement lorsque des problématiques liées à la salubrité publique l'obligent 
R4 : Le 2e logement est autorisé seulement dans des zones déterminées au plan d'urbanisme en fonction de 

l'occupation existante 
R5 : Usage compatible sous la réserve suivante : la Ville désire être informée préalablement à la mise en œuvre 

de tout projet de développement minier 
R6 : Un logement intergénérationnel est autorisé par résidence unifamiliale principale 
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PROJET DE RÈGLEMENT No 2023-1254 
 

ANNEXE « D » 
 
 
FICHE 3. AFFECTATION AGRICOLE 
 
GRILLE DES USAGES 
 

USAGE 
AFFECTATION AGRICOLE 
Secteur agricole 
dynamique Secteur agroforestier 

INDUSTRIEL   
Lourd N N 
Léger N N 
Artisanal N O 
COMMERCES ET SERVICES   
Commerce de détail et spécialisé N O 
Culture et éducation N N 
Administration N N 
Hébergement et restauration R1 R1 
Professionnels et de quartier N N 
Santé et services sociaux N N 
Utilité publique O O 
Aqueduc et égout R2 R2 
RÉSIDENTIEL   
Faible densité R3-R4-R7 R3-R5-R7 
Moyenne et haute densité N N 
AGRICOLE   
Production agricole O O 
Artisanale O O 
Agrotouristique O O 
RÉCRÉATIF   
Intensif N O 
Extensif O O 
Abris sommaire O O 
Pourvoirie N N 
UTILISATION DES RESSOURCES   
Activité minière R6 R6 
Carrière, gravière et sablière O O 
Exploitation forestière O O 
Ressources hydrauliques et aquatiques O O 
Éolienne et solaire O O 

 
O : Usage compatible 
N :  Usage incompatible 
R1 : Seuls les usages intégrés à la résidence sont autorisés. L’ajout d’un nouvel usage « hébergement et 

restauration » intégré à la résidence ne transforme pas la résidence en immeuble protégé pour le calcul des 
distances séparatrices 

R2 : Usage autorisé uniquement lorsque des problématiques liées à la salubrité publique l'obligent 
R3 : Le 2e logement est autorisé seulement dans des zones déterminées au plan d'urbanisme en fonction de 

l'occupation existante 
R4 :  Seules les résidences qui sont liées aux activités agricoles sont autorisées 
R5 :  Seules les résidences qui sont liées aux activités agricoles ou qui n’ont pas de conséquences négatives sur 

les activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités sont autorisées en appliquant les 
distances séparatrices inscrites au document complémentaire 

R6 :  Usage compatible sous la réserve suivante : La Ville désire être informée préalablement à la mise en œuvre 
de tout projet de développement minier 

R7 : Un logement intergénérationnel est autorisé par résidence unifamiliale principale 
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PROJET DE RÈGLEMENT No 2023-1254 
 

ANNEXE « E » 
 
 
FICHE 4. AFFECTATION RIVERAINE 
 
GRILLE DES USAGES 
 

 
O :  Usage compatible 
N :  Usage incompatible 
R1 : Seuls les usages intégrés à la résidence sont autorisés 
R2 :  Usage autorisé uniquement lorsque des problématiques liées à la salubrité publique l'obligent 
R3 :  Le 2e logement est autorisé seulement dans des zones déterminées au plan d'urbanisme en fonction de 

l'occupation existante 
R4 :  Seuls les chalets sont autorisés. Le 2e logement n’est pas autorisé. 
R5 :  Usage compatible sous la réserve suivante : La Ville désire être informée préalablement à la mise en œuvre 

de tout projet de développement minier 
R6 :  Un logement intergénérationnel est autorisé par résidence unifamiliale principale 
 
 
 14.2.2 Adoption du document explicatif 
 
Rés. No 2023-669 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le document expliquant les dispositions du projet de règlement 
No 2023-1254 modifiant le règlement No 2009-607 édictant le schéma d’aménagement et de 
développement révisé de la Ville de Rouyn-Noranda soit adopté et signé tel que ci-après reproduit :  

USAGE 
AFFECTATION RIVERAINE 

Secteur accessible Secteur inaccessible Secteur protégé 

INDUSTRIEL    

Lourd N N N 
Léger N N N 
Artisanal N N N 
COMMERCES ET SERVICES    

Commerce de détail et spécialisé N N N 
Culture et éducation N N N 
Administration N N N 
Hébergement et restauration R1 N N 
Professionnels et de quartier N N N 
Santé et services sociaux N N N 
Utilité publique  O O O 
Aqueduc et égout R2 R2 R2 
RÉSIDENTIEL    
Faible densité R3-R6 R4 N 
Moyenne et haute densité N N N 
AGRICOLE    
Production agricole N N N 
Artisanale O N N 
Agrotouristique N N N 
RÉCRÉATIF    
Intensif O N N 
Extensif O O O 
Abris sommaire N O O 
Pourvoirie O O N 
UTILISATION DES RESSOURCES    
Activité minière  R5 R5 R5 
Carrière, gravière et sablière N N N 
Exploitation forestière O O O 
Ressources hydrauliques et aquatiques N N N 
Éolienne et solaire N N N 



Page 30 
 

1. Parc régional des collines Kékéko 
 

1.1. Plan d’affectations du territoire 
 

Le plan des grandes affectations du territoire est modifié aux abords du boulevard 
Témiscamingue dans le quartier de Beaudry afin de remplacer la totalité de l’affectation 
« exploitation des ressources » située à l’intérieur des limites prévues par le futur parc régional 
des collines Kékéko par l’affectation récréo-conservation (annexe 1). Cette superficie 
représente 123 285,72 m2. 
 
La Ville de Rouyn-Noranda a entamé des démarches en 2017 afin de faire des collines Kékéko 
un parc régional. Différentes consultations des parties prenantes ont eu lieu et les démarches 
se poursuivent encore à ce jour. 
 
Le territoire du futur parc régional couvre une superficie d’environ 34 km2 et mesure, dans sa 
partie la plus longue, 10,9 km et 3,6 km dans sa largeur. Situées à près de 12 km du pôle central 
de Rouyn-Noranda, les collines sont accessibles par la route 391 menant à Beaudry ou par la 
route 101 à Arntfield (annexe 2). 
 
Cette modification permettra de faire concorder l’affectation du schéma d’aménagement et de 
développement à l’usage récréatif réel du parc. De plus, cette modification facilitera la mise en 
œuvre de projets reliés au futur parc. Certaines activités de récréation sont interdites dans 
l’affectation « exploitation des ressources ». Ainsi, cette modification concordera avec les 
orientations du plan d’aménagement et de gestion (PAG) présentement en élaboration pour le 
futur parc régional des collines Kékéko. Rappelons que le PAG est un document de référence 
concernant la vision à long terme du développement du parc régional. 

 
1.2. Les grandes affectations du territoire 

 
La présente modification a pour but d’actualiser le tableau 41 intitulé « Les grandes affectations 
du territoire » afin de concorder avec le plan des grandes affectations du territoire. Ainsi, les 
données concernant les grandes affectations exploitation des ressources et 
récréo-conservation seront modifiées (annexe 3). 

 
 
2. Logement intergénérationnel 
 

Devant la pénurie de logements à Rouyn-Noranda, dont le taux d’inoccupation est à 0,8 %1, la Ville 
de Rouyn-Noranda souhaite permettre les logements intergénérationnels sur son territoire. Un projet 
de modification du règlement de zonage (N° 2015-844) fut adopté en 2022 et autorise les logements 
additionnels à l’intérieur des périmètres urbains. La Ville fait toutefois face à une demande soutenue 
depuis plusieurs années afin d’autoriser les habitations de type intergénérationnel en ruralité. Cette 
demande est en phase avec la tendance voulant que de plus en plus de familles souhaitent cohabiter 
avec leurs parents vieillissants, dans un contexte de vieillissement de la population. La cohabitation 
intergénérationnelle présente effectivement plusieurs avantages dont le rapprochement entre les 
générations, le maintien des aînés à domicile et l’augmentation de l’offre de logements à la 
population. La présente modification au schéma vise donc l’autorisation des logements 
intergénérationnels dans les affectations rurale, agricole et riveraine accessible. Les conditions 
auxquelles seront soumis les logements intergénérationnels seront ensuite prévues au règlement de 
zonage. 

 
2.1. Ajout de définition à la section 4.1 

 
Logement intergénérationnel : Un logement additionnel à une résidence unifamiliale destiné à 
être occupé par des personnes ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le propriétaire du 
logement principal. 

 
Dans les fiches 2 à 4 des grandes affectations du territoire : 

  

 
1  SCHL, octobre 2022 
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o Dans la fiche 2. Affectation rurale, l’ajout de la note R6 à la grille des usages permettra 
d’autoriser l’usage habitation de type « logement intergénérationnel » dans le secteur rural, 
sous certaines conditions. 

 
o Dans la fiche 3. Affectation agricole, l’ajout de la note R7 à la grille des usages permettra 

d’autoriser l’usage habitation de type « logement intergénérationnel » dans les secteurs 
agricole dynamique et agroforestier, sous certaines conditions. 

 
o Dans la fiche 4. Affectation riveraine accessible, l’ajout de la note R6 à la grille des usages 

permettra d’autoriser l’usage habitation de type « logement intergénérationnel » dans les 
secteurs accessibles, sous certaines conditions. 

 
 
3. Secteur rural aéroportuaire 
 

3.1. « Nouvelles routes, rues et chemins » 
 

L’article 4.8.3 prévoit les secteurs où sont permis les nouvelles routes, rues ou chemins. L’ajout 
du secteur aéroportuaire de l’affectation rurale à ces secteurs permettra ainsi de développer la 
zone industrielle du secteur aéroportuaire qui est déjà identifié dans la carte 21 du schéma 
d’aménagement et de développement de la Ville de Rouyn-Noranda. 
 
Bien que faisant partie de l’affectation rurale, le secteur de l’aéroport est reconnu au schéma 
d’aménagement et de développement comme un quartier industriel distinct où les usages 
suivants sont compatibles : industriel léger et artisanal, commerce de détail et spécialisé, 
hébergement et restauration, services professionnels et récréatifs intensifs. 
 
Le plan d’action du SADR, dans les documents complémentaires, prévoit : « 22. Promouvoir le 
site de l’aéroport pour l’implantation d’entreprises qui œuvrent dans le domaine ou qui utilisent 
le transport aérien ». Toutefois, sans création de nouvelles rues, le développement autour de 
l’aéroport devra se faire de manière linéaire, en bordure de la route 117, ce qui multiplierait les 
accès à la rue et les points accidentogènes. 
 
Le secteur de l’aéroport est éloigné du pôle central économique et industriel, et le potentiel de 
nouvelles rues est limité; la construction de nouvelles rues ne constituerait pas un étalement 
des activités commerciales, car celles-ci seraient concentrées autour des activités 
aéroportuaires. 
 
Depuis plusieurs années, la Ville travaille à mettre en valeur l’aéroport régional de 
Rouyn-Noranda par la diversification de ses activités, tant par le plan de développement 
économique de Rouyn-Noranda que par le plan de développement de l’aéroport. Ce secteur 
est un lieu de transbordement multimodal potentiel qui servirait à développer l’offre de services 
de l’aéroport en plus de permettre à de nouvelles entreprises de s’installer dans ce lieu 
stratégique. Un rapport de la firme-conseil Explorer Solutions sur le développement de 
l’aéroport mentionne d’ailleurs que ce secteur a le potentiel de devenir un hub logistique et de 
soutien commercial à l’aéroport, en plus de favoriser l’augmentation du volume de passagers 
et de mouvements à l’aéroport. 
 
Libellé de l’article 4.8.3 
 
Avant la modification : 
4.8.3 Nouvelles routes, rues et chemins 
 
À l’exception des chemins d’accès aux ressources et des grands projets publics de la Ville ou 
du Gouvernement (voie de contournement, accès routiers, déviation, etc.), toute nouvelle route, 
rue ou chemin n’est autorisé que dans les affectations urbaine et riveraine. 
 
Après la modification : 
4.8.3 Nouvelles routes, rues et chemins 
 
À l’exception des chemins d’accès aux ressources et des grands projets publics de la Ville ou 
du Gouvernement (voie de contournement, accès routiers, déviation, etc.), toute nouvelle route,  
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rue ou chemin n’est autorisé que dans les affectations urbaine, riveraine et dans le secteur 
aéroportuaire de l’affectation rurale. 
 

 Que la présente résolution remplace la résolution No 2023-589 
 

ADOPTÉE 
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ANNEXE 1 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 2 
 

Carte des limites du parc régional projeté 
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ANNEXE 3 
 
 
 AVANT APRÈS 
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 14.2.3 Adoption de la nature des modifications à apporter à la règlementation 
d'urbanisme 

 
ATTENDU QUE le projet de règlement N° 2019-1026 modifiant le schéma d'aménagement et de 
développement révisé (SADR) de la Ville de Rouyn-Noranda; 

ATTENDU QUE conformément à l'article 53.11.4 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU), la 
Ville de Rouyn-Noranda doit adopter, au même moment que tout projet de règlement modifiant son 
SADR, un document qui indique la nature des modifications que la municipalité devra apporter à son 
plan d’urbanisme et à ses règlements d'urbanisme dans l’éventualité où le projet de règlement 
N° 2023-1254 entrerait en vigueur; 

ATTENDU QUE c'est dans ce contexte que les modifications ci-après décrites devront être intégrées à 
la réglementation d'urbanisme de la Ville de Rouyn-Noranda, et ce, en vertu des dispositions de 
l'article 58 de la LAU; 

POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-670 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que le document indiquant la nature des modifications à apporter à la 
règlementation d’urbanisme à la suite de l’entrée en vigueur du règlement No 2023-1254 modifiant le 
schéma d’aménagement et de développement révisé, soit adopté tel que reproduit à l'annexe « A »; le 
tout conformément à l'article 53.11.4 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

  



Page 36 
 

ANNEXE « A » 
 
 

DOCUMENT INDIQUANT LA NATURE DES MODIFICATIONS À APPORTER 
AU PLAN D’URBANISME ET AUX RÈGLEMENTS D'URBANISME DE LA VILLE DE 

ROUYN-NORANDASUIVANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT N°2023-1254 MODIFIANT 
LE SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DE LA VILLE DE 

ROUYN-NORANDA 
 
Le projet de règlement No 2023-1254 permettra de faire concorder l’affectation du schéma 
d’aménagement et de développement à l’usage récréatif réel du futur parc régional des collines Kékéko. 
Il permettra aussi le logement intergénérationnel dans certaines zones hors des périmètres urbains, sous 
certaines conditions. Finalement, ce projet de règlement permettra de construire de nouvelles routes, 
rues et chemins dans le secteur aéroportuaire de l’affectation rurale. 
 
Conformément à l’article 53.11.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC doit, lorsqu’elle 
procède à une modification de son schéma d’aménagement, adopter un document qui indique aux 
municipalités concernées la nature des modifications qu’elles doivent apporter à leurs plans et 
règlements d’urbanisme. 
 
Plus précisément, le règlement No 2023-1254 modifiant le schéma d’aménagement et de développement 
révisé de la Ville de Rouyn-Noranda amènera, à la suite de son entrée en vigueur, l’intégration des 
modifications suivantes au plan d’urbanisme No 2015-843, au règlement de zonage No 2015-844, ainsi 
qu’au règlement de lotissement No 2015-845 : 
 
 

Document devant être modifié Nature des modifications à apporter 
Plan d’urbanisme Modifier le plan des grandes affectations du territoire aux 

abords du boulevard Témiscamingue dans le quartier 
Beaudry afin d’agrandir l’affectation 
« récréo-conservation » à même une partie de 
l’affectation « exploitation des ressources » pour que 
l’affectation du territoire concorde avec les limites 
prévues du futur parc régional des collines Kékéko et aux 
nouvelles limites des affectation au SADR dans ce 
secteur. 

Plan d’urbanisme Modifier les tableaux des usages compatibles pour les 
affectations rurale, agricole et riveraine afin d’y inclure 
une note qui viendra autoriser le logement 
intergénérationnel pour l’usage résidentiel de faible 
densité. 

Règlement de zonage Modifier le plan de zonage afin de modifier les limites de 
zones en fonction des limites des affectations au plan 
d’urbanisme aux abords du boulevard Témiscamingue, 
dans le quartier de Beaudry. 

Règlement de zonage Modifier le règlement de zonage afin d’ajouter une 
définition pour le terme « logement intergénérationnel ». 

Règlement de zonage Modifier le règlement de zonage afin de prévoir les 
normes pour l’encadrement du logement 
intergénérationnel. 

Règlement de lotissement Modifier le règlement de lotissement afin d’ajouter 
l’affectation industrielle - secteur aéroportuaire aux 
secteurs où de nouvelles routes, rues et chemins 
peuvent être construits. 
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 14.2.4 Demande d'avis au ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH) 

 
ATTENDU QUE le règlement N° 2009-607 édictant le schéma d’aménagement et de développement 
révisé (SADR) de la Ville de Rouyn-Noranda est entré en vigueur le 27 juillet 2010; 
 
ATTENDU QUE des modifications doivent être apportées au SADR en vertu de l’article 47 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
ATTENDU l’adoption par le conseil municipal le 14 août 2023 du projet de règlement N° 2023-1254 
modifiant le SADR ainsi que de l’ensemble des documents devant être adoptés en même temps que le 
projet de règlement, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 50 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), le conseil peut 
demander au ministre des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) un avis sur tout projet de 
règlement modifiant le SADR; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-671 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le préambule ci-dessus fasse partie de la présente résolution. 
 
 Que la Ville de Rouyn-Noranda demande un avis au ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) à l’égard du projet de règlement N° 2023-1254, conformément 
à l’article 50 sur la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). 
 
 Que la présente résolution remplace la résolution No 2023-590. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 14.3 Adoption du règlement No 2023-1256 modifiant le règlement sur l'émission des 

permis et certificats No 2015-847 afin de retirer l'obligation de fournir des plans et 
un certificat d'implantation dans certaines situations 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement et les 
membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-672 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement No 2023-1256 modifiant le règlement sur l'émission des 
permis et certificats No 2015-847 de la Ville de Rouyn-Noranda, afin de notamment : 
 
 retirer l’obligation de fournir des plans signés par un membre de l’ordre des technologues 

professionnels du Québec pour certains travaux; 
 
 préciser que les plans devant être signés par un membre de l’ordre des technologues professionnels 

du Québec peuvent aussi être fournis par un ingénieur ou un architecte; 
 
 retirer l’obligation de fournir un certificat d’implantation lors de l’agrandissement d’un bâtiment 

principal sous certaines conditions; 
 
 retirer l’obligation de fournir un certificat d’implantation lors de la construction d’un bâtiment 

temporaire; 
 
soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
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RÈGLEMENT No 2023-1256 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le présent règlement modifie le règlement relatif à l’émission des permis 

No 2015-847, tel que ci-après mentionné. 
 
ARTICLE 2 L’article 47 intitulé « RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS GÉNÉRAUX 

REQUIS POUR TOUTE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION » est 
modifié au paragraphe 6) du premier alinéa afin de se lire dorénavant comme suit : 

 
 « 6) Lorsque les travaux concernent un bâtiment principal résidentiel de trois 

logements ou plus ou un bâtiment principal pour un usage autre que résidentiel, 
tous les plans et devis autres que ceux exigés par une loi concernant un bâtiment 
principal doivent être signés par un membre de l’Ordre des technologues 
professionnels du Québec, un ingénieur ou un architecte dans les cas suivants : 

 
a) Ajout d’un logement; 
b) Ajout d’un local autre que résidentiel; 
c) Les travaux affectent la structure des séparations coupe-feu; 
d) Les travaux modifient les issues ou accès du bâtiment. 

 
ARTICLE 3 L’article 49 intitulé « RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS REQUIS 

ADDITIONNELS POUR UNE DEMANDE DE PERMIS POUR 
L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL » est modifié par le 
remplacement du paragraphe 2) du premier alinéa afin de se lire dorénavant 
comme suit : 

 
 « 2) un document visé au paragraphe 1) est accepté, même s’il a été produit il y a 

plus de 15 ans, lorsque l’agrandissement projeté est situé à plus d’un mètre de 
toute marge minimale prescrite au règlement de zonage ». 

 
ARTICLE 4 L’article 50 intitulé « RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS ADDITIONNELS 

REQUIS POUR UNE CONSTRUCTION TEMPORAIRE » est modifié au 
paragraphe 3) afin de se lire dorénavant comme suit : 

 
 « 3) un plan identifiant la localisation de la construction projetée, sa localisation 

sur le site, les autres bâtiments existants ainsi que des aires de stationnement 
existantes et projetées; » 

 
ARTICLE 5 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 14.4 Adoption du règlement d'emprunt No 2023-1258 modifiant le règlement 

No 2021-1151 afin d'augmenter l'emprunt et la dépense pour un montant additionnel 
de 9 249 000 $ concernant des travaux de construction d'un centre aquatique 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement d’emprunt et 
les membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
ATTENDU QUE le 9 août 2021, la Ville de Rouyn-Noranda a adopté le règlement d’emprunt 
No 2021-1151 afin de permettre la réalisation de travaux de construction d’un centre aquatique; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’une nouvelle évaluation des coûts en prévision de l’appel d’offres, le montant 
disponible dans le règlement No 2021-1151 ne sera pas suffisant pour permettre la réalisation du projet; 
 
ATTENDU QUE le contexte de pandémie de la Covid 19 a notamment entrainé une hausse du taux 
d’inflation, ce qui a pour effet d’augmenter les coûts prévus pour ce projet; 
 
ATTENDU l’avis de motion du 10 juillet 2023 concernant le présent règlement; 
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POUR CES MOTIFS,  
 
Rés. No 2023-673 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement d’emprunt No 2023-1258 modifiant le règlement 
No 2021-1151 afin d’augmenter l’emprunt et la dépense pour un montant additionnel de 9 249 000 $ 
concernant des travaux de construction d’un centre aquatique remboursable par l’ensemble des 
contribuables, soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
 
 

RÈGLEMENT No 2023-1258 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 Le titre du règlement No 2021-1151 est remplacé par le suivant : 
 
 Règlement d’emprunt No 2021-1151 décrétant des travaux de construction d’un 

centre aquatique pour un montant de 30 414 000 $ et décrétant l’appropriation 
d’une somme de 2 573 728 $ à même l’excédent de fonctionnement affecté aux 
infrastructures municipales majeures et un emprunt de 27 840 272 $ à ces fins et 
remboursable par l’ensemble des contribuables. 

 
ARTICLE 3 L’article 1 du règlement No 2021-1151 est remplacé par le suivant : 
 
 Le conseil de la Ville de Rouyn-Noranda décrète des travaux de construction d’un 

centre aquatique ainsi que le paiement de frais d’imprévus et divers, d’honoraires 
professionnels, de financement et autres; le tout tel que décrit à l’annexe « 1 » 
approuvée en date du 5 juin 2023 ainsi qu’à l’annexe « 2 » approuvée en date du 
8 juillet 2021 par le directeur des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
et dont copies sont jointes au présent règlement pour en faire partie intégrante, le 
tout pour un montant total de............................................................ 30 414 000 $. 

 
ARTICLE 4 L’article 2 du règlement No 2021-1151 est remplacé par le suivant : 
 

Le conseil de la Ville de Rouyn-Noranda est autorisé à dépenser une somme de 
30 414 000 $ pour les fins du présent règlement. 

 
ARTICLE 5 L’article 3 du règlement No 2021-1151 est remplacé par le suivant : 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 27 840 272 $ sur une période de 
vingt (20) ans et approprie un montant de 2 573 728 $ provenant de l’excédent de 
fonctionnement affecté aux infrastructures municipales majeures. 

 
ARTICLE 6 L’annexe 1 du règlement No 2021-1151 au montant de 19 865 000 $ est 

remplacée par celle datée du 5 juin 2023 au montant de 29 114 000 $ et jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 
ARTICLE 7 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
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SOMMAIRE DES COÛTS POUR LE BÂTIMENT

U.M. Total

A INFRASTRUCTURE m² au sol
A10 Fondations standards m² au sol 3 097 900         
A20 Construction du sous-sol m³ excavation 393 000            

Sous-Total 3 490 900         

B SUPERSTRUCTURE ET ENVELOPPE m² plancher
B10 Superstructure m² plancher 2 321 000         
B20 Murs extérieurs m² mur 1 473 000         
B30 Couverture m² toiture 73 065             

Sous-Total 3 867 065         

C AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR m² plancher
C10 Constructin intérieur m² cloison 1 141 163         
C20 Construction d'escaliers Nb marche 198 560            
C30 Finitions intérieur m² plafond 1 946 972         

Sous-Total 3 286 695         

D SERVICES m² plancher
D10 Ascenseurs et monte-charge Nb paliers 197 216            
D20 Appareils de plomberie Nb appareils 3 070 095         
D30 CVAC Kw puissance 3 943 136         
D40 Protection incendie Nb têtes 24 824             
D50 Services et distribution électrique kVA capacité 1 664 000         

Sous-Total 8 899 271         

E ÉQUIPEMENT ET AMEUBLEMENT m² plancher
E2010 Ameublement et décoration fixes m² plancher 288 900            

Sous-Total 288 900            

F CONSTRUCTION SPÉCIALE ET DÉMOLITION
F20 Construction spéciale (structure+glissade+jeu d'eau) 1 026 280         

Sous-Total 1 026 280         

G AMÉNAGEMENT DE L'EMPLACEMENT
G10 Préparation de l'emplacement 50 255             
G20 Amélioration de l'emplacement 1 061 353         
G30 Services mécaniques de l'emplacement 691 927            

Sous-Total 1 803 535         

COÛT DIRECT POUR LE BÂTIMENT avant contingences de design : 22 662 646       
Z10 CONTINGENCES DE CONCEPTION (10%) 2 266 265         
Z20 Frais généraux (8%) 1 994 313         

COÛT DU BÂTIMENT avant taxes 26 923 224       

Z3010 Taxes nettes (4,9875 %) 1 342 796         
Sous-Total 28 266 020       

Frais de financement (3%) 847 980            

COÛT DE CONSTRUCTION DU BÂTIMENT 29 114 000       

Annexe 1 du règlement No 2021-1151 19 865 000       

Ajout ou règlement d'emprunt No 2021-1151 9 249 000         

RÈGLEMENT No 2023-1258
Annexe 1 modifié (règlement No 2021-1151)

COMPLEXE AQUATIQUE
Construction du bâtiment 

Numéro de projet : DG16-135

Supercifie brute de plancher (SB) :

Directeur des loisirs, de la culture et de la vie communautaire

ÉLÉMENTS

Préparé selon les données fournis par Architecte Duquette

Approuvé par 

Le 05 juin 2023
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 14.5 Adoption du règlement No 2023-1259 remplaçant le règlement No 2019-1060 
concernant l'application du programme Rénovation Québec 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement et les 
membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-674 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement No 2023-1259 remplaçant le règlement No 2019-1060 
concernant l’application du programme Rénovation Québec, soit adopté et signé tel que ci-après 
reproduit. 
 
 

RÈGLEMENT No 2023-1259 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le conseil de la Ville de Rouyn-Noranda décrète l’adoption du programme 

Rénovation Québec, le tout tel que reproduit en annexe. 
 
ARTICLE 2 Le présent règlement remplace le règlement No 2019-1060 et ses amendements. 
 
ARTICLE 3 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

1. TITRE ET NUMÉRO DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement est intitulé « Règlement d’application du programme Rénovation Québec – Ville 
de Rouyn-Noranda » et porte le No 2023-1259. 

 

2. DÉFINITIONS 
 

Aux fins d'interprétation du présent règlement, les mots ou expressions qui suivent ont la signification 
qui leur est spécifiquement attribuée. Dans tous les autres cas, les mots ou expressions conservent 
la signification habituelle reconnue au dictionnaire. 
 
BÂTIMENT INACHEVÉ 
Un bâtiment est inachevé si sa construction ou rénovation n’a jamais été terminée. Un bâtiment 
inachevé peut être admissible au programme pourvu que sa construction ou rénovation ait été 
entreprise au moins cinq (5) ans avant la signature de la demande d’aide. Dans ce cas, le propriétaire 
doit démontrer qu’il occupe le logement de façon permanente depuis au moins un (1) an. Le 
propriétaire est responsable d’en faire la démonstration au partenaire à l’aide d’une combinaison de 
preuves suffisantes couvrant la période de référence (ex. : avis de cotisation, permis de conduire, 
factures d’électricité, avis de la municipalité, etc.). Les copies des pièces justificatives doivent être 
versées au dossier. 
 
CERTIFICAT D’ADMISSIBILITÉ 
Formulaire signé par le fonctionnaire désigné confirmant au propriétaire son admissibilité au 
programme ainsi que le montant de l’aide financière maximale à laquelle il est admissible s’il respecte 
toutes les conditions du programme. 
 
DÉFECTUOSITÉ MAJEURE 
Une intervention requise pour se conformer à la réglementation municipale ou une défectuosité 
importante touchant un élément essentiel du bâtiment (murs extérieurs, toiture, fenêtres, fondation, 
système électrique, plomberie, système de chauffage, sécurité incendie, charpente) dont la 
correction est nécessaire. 
 
ENGAGEMENT 
Montant de l’aide financière maximale autorisé par le partenaire. 
 
FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
Personne que la Municipalité a désignée comme étant son représentant officiel auprès de la SHQ 
pour la gestion du programme. 
 
INTERVENTION 
Mesure mise en place par la Municipalité pour accorder une aide financière favorisant la réalisation 
de certains travaux ou de certains projets. Ce terme sert principalement à définir les travaux 
admissibles dans un volet du programme et à regrouper les activités réalisées par la Municipalité à 
des fins de statistiques. 
 
LOGEMENT 
Local destiné à l'habitation d'une ou plusieurs personnes physiques et qui est doté d'une sortie 
distincte donnant vers l'extérieur ou sur un corridor commun, d'une installation sanitaire indépendante 
et d'un espace distinct pour la préparation des repas ou reconnu comme tel au rôle d'évaluation de 
la municipalité concernée. 
 
LOYER 
Prix de la location d'un logement. 
 
MUNICIPALITÉ 
Désigne la Ville de Rouyn-Noranda.  
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PARTENAIRE 
Municipalité autorisée par la SHQ à administrer le programme en vertu d'une entente conclue 
conformément à l'article 89.1 de la Loi sur la Société d'habitation du Québec (R.L.R.Q., c. S-8). 
 
PROGRAMMATION 
Période commençant généralement le 1er avril d'une année et se terminant le 31 mars de l’année 
suivante. La programmation est étroitement liée au processus budgétaire de la SHQ. 
 
PROPRIÉTAIRE 
Personne physique ou morale qui possède un droit de propriété sur le bâtiment où doivent être 
exécutés les travaux. 
 
PROPRIÉTAIRE-OCCUPANT 
Propriétaire qui occupe son bâtiment en tant que résidence principale. 
 
RÉSIDENCE PRINCIPALE 
Logement où habite, de manière permanente, la personne admissible. 
 
SECTEUR 
Partie ciblée du territoire municipal qui fera l’objet du programme. 
 
SOCIÉTÉ 
Société d’habitation du Québec. 
 
UNITÉ RÉSIDENTIELLE 
Logement ou chambre, si cette dernière est louée ou offerte en location dans un bâtiment servant ou 
ayant servi de résidence principale à ses occupants. Une unité résidentielle peut être constituée ou 
faire partie d’une maison unifamiliale, d’un immeuble multifamilial, d’une maison de chambres, etc. 
 
VALEUR UNIFORMISÉE 
Valeur établie à partir du compte de taxes municipales pour l'année civile précédant l'année de la 
programmation budgétaire pour laquelle le certificat d'admissibilité est délivré. La valeur uniformisée 
est obtenue en multipliant la valeur du bâtiment inscrite sur le compte de taxes municipales par le 
facteur comparatif. 

 

3. BUT DU PROGRAMME 
Le programme a pour but de favoriser la revitalisation du pôle central, du pôle secondaire et de l’entrée 
nord du territoire de la Ville de Rouyn-Noranda. 

 
Le programme permet : 
• D’améliorer visuellement le parc bâti dans les secteurs centraux; 
• De revitaliser certains quartiers; 
• De susciter l’intérêt des propriétaires à la rénovation de leur bâtiment; 
• D’augmenter l’accès à un logement de qualité. 

 

4. TERRITOIRE D’APPLICATION 
Le programme Rénovation Québec – Ville de Rouyn-Noranda s’applique à tout bâtiment résidentiel, 
dans les secteurs de la municipalité identifiés comme présentant une proportion élevée de logements 
en mauvais état, à savoir : 

 
• Le secteur Rouyn, qui englobe en partie les quartiers Dallaire, Centre-Ville et de l’Université. Sous 

toute réserve, les limites du secteur sont les suivantes : 
 

o À l’est : l’avenue Ste-Bernadette et l’avenue Laliberté; 
o Au nord : le centre de la rue Filiatrault, le centre de la rue Perreault Est, l’avenue du Palais et 

la rue du Terminus; 
o À l’ouest : l’avenue Québec, la rue Ménard et l’avenue Dallaire; 
o Au sud : la rue Notre-Dame, la rue Lauzon, l’avenue Lapointe et la rue Bureau. 
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• Le secteur du Vieux-Noranda, qui englobe en partie le quartier Notre-Dame. Sous toute réserve, 
les limites du secteur sont les suivantes : 

 
o À l’est : la 3e Rue; 
o Au nord : l’avenue Portelance et l’avenue Chaudière; 
o À l’ouest : l’avenue Québec et les propriétés situées en bordure de la 11e Rue; 
o Au sud : le chemin Trémoy (les propriétés sur le chemin Trémoy sont exclues du programme). 

 
• Le secteur Noranda-Nord/Lac-Dufault, qui englobe toutes les propriétés situées sur la rue 

Saguenay, entre la voie de contournement et le chemin England. 
 

• Le périmètre urbain du quartier de Cadillac. 
 

Les plans des secteurs visés au présent règlement se trouvent à l’annexe 1 et ont préséance sur la 
définition textuelle contenue dans le présent article. 

 

5. VOLET ET INTERVENTION ADMISSIBLES AU PROGRAMME 
La Ville de Rouyn-Noranda intervient dans le « Volet II : Les interventions sur l’habitation », à savoir : 

 
a) Intervention 1 : La rénovation résidentielle. 

 

6. PERSONNES ADMISSIBLES 
Le présent programme est établi au bénéfice de toute personne physique ou morale qui, seule ou en 
copropriété divise ou indivise, détient un droit de propriété à l’égard de la totalité ou d’une partie d’un 
bâtiment admissible à la date de la signature de la demande d’aide financière prévue par le 
programme et dont le projet est admissible. 
 
Dans le cas de copropriété où les propriétaires habitent tous le bâtiment, le dossier doit être constitué 
en tenant compte des critères d’admissibilité pour tous les propriétaires, si les travaux visent tout le 
bâtiment. 
 
S’il y a plus d’un propriétaire, une procuration signée par l’ensemble des propriétaires et par laquelle 
ils désignent un représentant doit être exigée par la Municipalité. 
 
Dans le cas de copropriété où l’un des propriétaires n’habite pas le logement, le dossier doit être 
monté au seul nom du propriétaire-occupant. Dans un tel cas, la Municipalité doit aviser le 
propriétaire-occupant qu’il est de sa responsabilité de s’entendre avec son ou ses copropriétaires sur 
la pertinence de faire exécuter des travaux dans le cadre du programme. 
 
Dans le cas de copropriété d’un logement locatif, le dossier doit être constitué au nom de tous les 
propriétaires. 
 
Le programme s’adresse également au propriétaire qui est hébergé de façon temporaire ou 
permanente dans un centre d’accueil, dans un centre d’hébergement ou dans un centre carcéral, 
mais dont le reste de la famille continue à occuper le logement. Dans ce cas, le propriétaire doit 
signer tous les documents pertinents ou une procuration autorisant quelqu’un d’autre à agir en son 
nom. 

 

7. PERSONNES NON ADMISSIBLES 
Ne sont pas admissibles : 

 
a) Un propriétaire ayant bénéficié d’une subvention dans le cadre du présent programme il y a moins 

de 5 ans, calculés à partir du dernier versement de l’aide financière par la Municipalité. 
b) Un locataire qui occupe une maison ou un logement avec un bail qui prévoit devenir propriétaire 

de la propriété après un certain temps (bail-promesse d'achat); 
c) Une personne qui occupe un logement et qui n’en est plus propriétaire, mais qui en a conservé 

l'usufruit; 
d) Un ministère, un organisme ou une entreprise relevant du gouvernement du Canada ou du 

gouvernement du Québec;  
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e) Un organisme à but non lucratif ou une coopérative qui reçoit, dans le cadre d’un programme 
d’habitation sociale administré par un organisme relevant du gouvernement du Québec, une aide 
financière continue pour payer le déficit d’exploitation du bâtiment, ou détenant une entente ou 
un accord en vigueur donnant droit à des subventions du gouvernement du Canada; 

f) Une succession, à moins que le décès du propriétaire soit survenu après l’émission du certificat 
d’admissibilité; 

g) Un propriétaire ayant des arrérages de taxes sur l’immeuble composé du bâtiment qui fait l’objet 
de la demande; 

h) Un propriétaire ayant un litige en cours avec la Municipalité pour des infractions relativement à 
des travaux exécutés sans permis sur l’immeuble composé du bâtiment qui fait l’objet de la 
demande; 

i) Un propriétaire qui bénéficie déjà d’une subvention dans le cadre d’un autre programme d’aide 
de la Municipalité pour les mêmes travaux. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’ADMISSIBILITÉ DES LOYERS 
 

8. OCCUPATION DU BÂTIMENT 
Le programme s’applique au propriétaire du bâtiment visé, qu’il occupe un logement à l’intérieur dudit 
bâtiment ou non. 
 
Dans le cas d’un immeuble à logements, que le propriétaire soit occupant ou non, l’admissibilité est 
considérée en fonction des loyers perçus dans le bâtiment visé. 

 

9. TAUX D’AIDE EN FONCTION DES LOYERS 
Dans le cas d’un bâtiment à logements, que le propriétaire soit occupant ou non, le taux d’aide est 
calculé à partir des loyers médians déterminés dans la grille du taux d’aide selon la typologie des 
logements (annexe 2). 
 
Cette structure d'aide est modulée de façon à aider financièrement les logements dont les loyers sont 
sous les loyers médians du marché déterminés annuellement, à partir d'une enquête de la SCHL. 
 
Pour calculer le taux d'aide, on prend en considération le loyer du logement à rénover ou le loyer qui 
donne le taux d'aide le plus restrictif, si la rénovation est faite pour tout le bâtiment. 
 
Exemple : 
Un bâtiment avec 3 logements (1 logement de 1 chambre à coucher, 1 logement de 2 chambres à 
coucher et 1 logement de 4 chambres à coucher) : 

 
a) Loyer du logement de 1 chambre :  coût égal ou moins que le loyer médian du marché 
b) Loyer du logement de 2 chambres : 25 $ plus cher que le loyer médian du marché 
c) Loyer du logement de 4 chambres : 5 $ plus cher que le loyer médian du marché 

 
a) Le taux d'aide pour 1 chambre : 66 % 
b) Le taux d'aide pour 2 chambres : 60 % 
c) Le taux d'aide pour 4 chambres : 64 % 

 
Pour le calcul de la subvention, on utilise le taux d'aide de 60 % puisque celui-ci est le plus bas, plus 
restrictif. 

 

10. PREUVES DU LOYER 
Pour chaque logement, la Ville doit exiger et consigner le bail en vigueur au moment de la signature 
de la Demande d’aide. 
 
Pour chaque logement occupé sans bail, la Ville doit exiger et consigner dans son dossier, les 
preuves suivantes : 

 
a) Le reçu du propriétaire; 
b) La copie des chèques « postdatés »; 
c) Toute autre preuve du loyer. 
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’ADMISSIBILITÉ DU BÂTIMENT 
 

11. BÂTIMENT ADMISSIBLE 
Le programme s’applique à la partie ou à la totalité de la superficie de plancher du bâtiment qui sert 
à des unités résidentielles et qui se situe à l’intérieur de l’un des secteurs désignés. 
 
Lorsqu’un bâtiment résidentiel est une maison mobile ou unimodulaire, celle-ci est admissible si elle 
a des fondations fixes et que le terrain sur lequel elle est située appartient à la même personne ou 
que le bail de location du terrain où est située la maison mobile ou unimodulaire est au nom du 
propriétaire de ladite maison. 
 
Le bâtiment ne peut inclure plus de quatre (4) logements. 
 
Le bâtiment doit être âgé d’au moins 30 ans à la date de signature de la demande d’aide. 
 
Le bâtiment qui comprend un (1) seul logement doit avoir une valeur uniformisée au rôle d’évaluation 
en vigueur inférieure ou égale à 175 000 $, excluant le terrain. 
 
Le bâtiment qui comprend entre deux (2) et quatre (4) logements doit avoir une valeur uniformisée 
au rôle d’évaluation en vigueur inférieure ou égale à 250 000 $, excluant le terrain. 
 
Dans le cas d'un bâtiment comprenant d'autres espaces que le logement admissible et dont le compte 
de taxes ne précise pas la valeur de ce logement, cette valeur se calcule en multipliant la valeur 
totale uniformisée du bâtiment par la proportion que représente la superficie de plancher des 
logements admissibles par rapport à la superficie de plancher totale du bâtiment. 
 
Un bâtiment secondaire utilisé pour l'exploitation d'une entreprise doit être exclu de la valeur 
uniformisée inscrite au bâtiment. 
 
Un bâtiment inachevé peut être admissible uniquement si sa construction ou rénovation a été 
entreprise au moins cinq ans avant la signature de la demande d’aide et qu’il est occupé depuis au 
moins une année. 
 
Le bâtiment doit être desservi par les réseaux d’égouts et d’aqueduc. 

 

12. BÂTIMENTS NON ADMISSIBLES 
Le programme ne s’applique à la totalité ou la partie d’un bâtiment qui : 

 
a) Est utilisé à des fins autres que des unités résidentielles; 
b) A une vocation hôtelière, notamment les « bed & breakfast » et les résidences de tourisme; 
c) Fait l'objet de toute procédure remettant en cause le droit de propriété sur ce bâtiment, avant 

l'approbation de la demande d'aide par la municipalité; 
d) Est un bâtiment inachevé dont la construction a été entreprise il y a moins de cinq ans et dont le 

propriétaire ne l’occupe pas ou l’occupe depuis moins d’une année; 
e) A une utilisation saisonnière (chalet, résidence secondaire); 
f) Est une maison mobile, ou tout autre type d’habitation, sans fondations fixes; 
g) Est situé dans une zone inondable de grand courant (inondation aux 20 ans), sauf si des travaux 

visant à le prémunir contre les risques d'inondation ont été effectués ou si de tels travaux sont 
exécutés simultanément aux travaux reconnus par la municipalité; 

h) Est situé dans une zone de contraintes relatives aux glissements de terrain ou à l’érosion côtière, 
sauf si les travaux prévus ne sont pas assujettis aux dispositions réglementaires relatives à ces 
zones ou si une expertise technique est réalisée, aux frais du propriétaire, pour lever l’interdiction 
prévue aux dispositions réglementaires. Dans tous les cas, les lois et règlements en vigueur 
encadrant les constructions, les travaux, les usages situés dans les zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain ou à l’érosion côtière doivent être respectés; 

i) A un solde impayé sur le compte de taxes municipales. 
j) Appartient au gouvernement du Canada ou du Québec ou à un de leurs ministères ou 

organismes; 
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k) Appartient à une COOP ou à un OBNL qui bénéficient d’une aide continue pour défrayer le déficit 
d’exploitation dans le cadre d’un programme d’habitation sociale administré par un organisme 
relevant du gouvernement du Québec ou bien détenant une entente ou un accord en vigueur 
donnant droit à des subventions du gouvernement du Canada. 

 
 
 
 



Page 52 
 

 

SECTION 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRAVAUX 
 

13. CONDITIONS APPLICABLES AUX TRAVAUX 
Un propriétaire peut faire débuter l'exécution des travaux par un entrepreneur seulement à la suite 
de la délivrance du Certificat d'admissibilité. 
 
Les travaux doivent être exécutés par un entrepreneur qui possède la licence appropriée de la Régie 
du bâtiment du Québec, ainsi qu’un numéro de TPS et de TVQ, le tout devant être valide au moment 
de la réalisation des travaux. 
 
La personne qui détient une licence de « constructeur-propriétaire » n’est pas considérée, aux fins 
du programme, comme détenant une licence appropriée de la Régie du bâtiment du Québec. 
 
L'exécution des travaux doit être conforme aux règles de l'art et les matériaux utilisés, fournis par 
l'entrepreneur, doivent être neufs et au moins de qualité standard. 
 
Les travaux doivent être conformes aux règlements d’urbanisme en vigueur, ainsi qu’à tout autre 
code édicté par l'autorité compétente servant de référence aux travaux de rénovation.  
 
Le bâtiment doit présenter après l’intervention, aucune défectuosité ne constituant une menace à la 
sécurité des occupants. Les défectuosités majeures liées à la sécurité des occupants identifiées lors 
de l’inspection d’admissibilité pour le bâtiment ou la partie du bâtiment visée par le programme 
doivent obligatoirement être corrigées à la fin des travaux pour que la subvention soit versée.  
 
L’intervention doit porter sur la réparation des éléments de construction plutôt que sur le 
remplacement systématique. 
 
Un propriétaire n'est pas dans l’obligation de recourir à un entrepreneur offrant un plan de garantie 
reconnu par la Société. 
 
Les travaux ne peuvent faire l’objet d’une aide financière provenant d’un autre programme de la 
Société d’habitation du Québec, sauf s’ils sont exécutés dans le cadre d’Accèslogis Québec ou 
Logement abordable Québec. 

 

14. TRAVAUX ADMISSIBLES 
Les travaux admissibles pour un bâtiment résidentiel ou des parties résidentielles d’un bâtiment mixte 
sont décrits à l'intérieur des catégories suivantes : 

 
1. Correction de défectuosités majeures liées à la sécurité des occupants ou relevées sur le 

bâtiment et à l’intérieur des logements; 
 

a) Murs extérieurs 
 

i. Les infiltrations d'eau généralisées ou la présence d'humidité excessive; 
ii. Un état de détérioration général qui nécessite son remplacement; 
iii. Une cheminée requise du système de chauffage principal ou du système de chauffage 

d'appoint reconnu pouvant créer un incendie ou mettre en péril la sécurité des 
occupants. 

iv. Le revêtement des murs extérieurs est brisé, déformé ou détérioré. 
 
b) Ouvertures 
 

i. L'immeuble collectif ne possède pas l'issue requise pour assurer la sécurité des 
occupants; 

ii. L'ensemble des fenêtres est dans un état de détérioration qui cause des dommages aux 
composantes des murs parce que la majorité des cadres sont pourris ou leur conception 
ou leur assemblage fait en sorte qu'elles sont totalement inefficaces, c'est-à-dire qu'elles 
laissent pénétrer l'eau à l'intérieur du mur ou laissent infiltrer l'air de façon à ne pouvoir 
maintenir une température de confort acceptable dans le logement.  
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iii. Les portes et fenêtres sont endommagées ou détériorées et nécessitent des travaux 
pour en assurer un bon fonctionnement; on doit considérer la réparation avant le 
remplacement systématique pour une nouvelle ouverture; 

iv. Les pièces ne comportent pas les ouvertures acceptables pour assurer un minimum de 
salubrité. 

 
c) Saillies et escaliers 
 

i. Les galeries ou les escaliers extérieurs servant de moyens d'évacuation sont non 
conformes, pourris ou détériorés au point de mettre en péril la sécurité des occupants. 

ii. Les composantes de galeries ou escaliers sont pourries ou détériorées. 
 
d) Toiture 
 

i. Les infiltrations d'eau généralisées ou la présence d'humidité excessive rendent le 
logement insalubre; 

ii. Un état de détérioration général qui nécessite son remplacement. 
iii. Le revêtement de la toiture est détérioré; 
iv. Le pontage n'offre pas un support convenable pour y fixer les matériaux de couverture; 
v. Les solins sont détériorés, défectueux ou inexistants; 
vi. La ventilation de l'entretoit est insuffisante et occasionne de la condensation. 

 
e) Structure, béton et planchers 
 

i. Les éléments structuraux ne supportent pas sans défaillance ou flexion excessive, les 
charges ou surcharges imposées à cause de leur dimension ou de leur détérioration; 

ii. Les fondations ou le plancher laissent l'eau s'infiltrer au point d'endommager 
sérieusement les éléments structuraux ou d'interdire l'usage du sous-sol. 

iii. Les éléments structuraux sont affaiblis, détériorés ou pourris. 
 
f) Sécurité incendie et fonctionnalité 
 

i. L'immeuble comportant plusieurs logements n'a pas les moyens d'évacuation, les 
séparations ou les dispositifs coupe-feu indispensables pour assurer un minimum de 
sécurité aux occupants. 

ii. Les portes sont détériorées ou non fonctionnelles; 
iii. Les armoires et comptoirs sont sérieusement détériorés ou n'offrent pas les surfaces 

minimales fonctionnelles; 
iv. Les murs et plafonds mitoyens présentent des problèmes aigus d'insonorisation; 
v. Les matériaux de finition possédant un « indice de propagation de la flamme » trop élevé 

tels les finis de carton et les matériaux ne possédant pas le degré de résistance au feu 
exigé pour séparer les logements contigus. 

 
g) Électricité 
 

i. La puissance de l'entrée électrique est insuffisante pour répondre aux besoins de ou 
des unités résidentielles de l'immeuble; 

ii. Le panneau de dérivation est surchargé et constitue un véritable risque d'incendie; 
iii. Tout le filage est désuet et détérioré au point de constituer un risque pour la sécurité 

des occupants. 
iv. L'absence ou la défectuosité des sorties électriques essentielles; 
v. L'absence ou la défectuosité d'un système de sécurité-incendie lorsque celui-ci est 

exigé par l'autorité compétente. 
 
h) Plomberie et chauffage 
 

i. Le système d'alimentation en eau potable du bâtiment est inadéquat ou détérioré à un 
point tel que le débit d'eau est insuffisant; 

ii. Le système d'évacuation des eaux usées du bâtiment est défectueux ou détérioré à un 
point tel qu'il provoque des conditions d'insalubrité intolérables pour les occupants; 

iii. Le système de chauffage est incapable de maintenir une température de confort 
(environ 22°C de façon sécuritaire dans le logement). 
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iv. Les éléments composants des systèmes d'alimentation en eau potable ou d'évacuation 
des eaux usées sont défectueux ou détériorés; 

v. Les appareils sanitaires sont défectueux ou détériorés; 
vi. Les éléments composant les systèmes de chauffage ou de ventilation sont défectueux 

ou détériorés; 
vii. Les drains sont détériorés ou défectueux. 

 
i) Isolation 
 

i. Les murs de fondation ou de sous-sol, les murs extérieurs, les planchers et les plafonds 
dont l'insuffisance d'isolation occasionne des pertes de chaleur ne pouvant être 
compensées par un chauffage normal afin d'assurer une température de confort 
acceptable sont reconnus admissibles selon les modalités du programme. 

 
2. Réfection des façades d’un bâtiment résidentiel 
 

Les travaux peuvent concerner le remplacement des ouvertures ou du revêtement extérieur, même 
s’ils ne comportent aucune défectuosité majeure, à la condition que le revêtement ou les ouvertures 
visés datent de plus de 10 ans. Ces travaux peuvent également inclure le remplacement de l’isolation. 

 
3. Travaux relatifs à l’ajout d’un logement 
 

a) Aménagement d’une nouvelle issue pour le logement; 
b) Ajout d’une séparation coupe-feu entre les logements; 
c) Modification d’ouverture pour être conforme aux normes de sécurité incendie; 
d) Travaux électriques; 
e) Travaux de plomberie. 

 

15. TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
Sont non admissibles les travaux suivants : 

 
a) Les travaux exécutés avant que la Municipalité ait délivré le certificat d’admissibilité; 
b) Les travaux dont le seul but est de moderniser le logement ou le bâtiment; 
c) Les travaux d'entretien usuels et réguliers; 
d) La réparation ou le remplacement de bâtiments et de constructions accessoires tel un abri d’auto, 

remise, hangar, clôture, garage, etc.; 
e) La réparation ou le remplacement d'une piscine, d'une serre, d'une voie d'accès pour automobile, 

d'un stationnement, d'une allée piétonnière, d'un patio, d'une pergola, etc.; 
f) La réparation ou le remplacement d'un aménagement paysager, sauf si rendu nécessaire suite à 

des travaux de correction à la fondation ou aux services d'aqueduc et d'égouts; 
g) La réparation ou le remplacement d'un sauna, d'un bain-tourbillon et autre équipement similaire; 
h) L'installation, la réparation ou le remplacement d'une génératrice électrique, d'un système de 

climatisation et autres équipements du même genre; 
i) Les travaux pour corriger une malfaçon ou un vice de construction à la suite de travaux exécutés 

par un entrepreneur ou par une personne qualifiée qui en a la responsabilité en vertu du Code 
civil du Québec; 

j) Les travaux visant à terminer un bâtiment en cours de construction à moins que celui-ci réponde 
à la définition de bâtiment inachevé; 

k) Les travaux visant à prémunir un bâtiment contre les risques d'inondation. 
 

16. SINISTRES 
Pour un bâtiment ayant fait l’objet d’un sinistre avant ou pendant l’exécution des travaux reconnus, 
le coût de ces travaux est ajusté en fonction du montant de toute indemnité versée ou à être versée 
à la suite de ce sinistre en vertu d’un contrat d’assurance ou en l’absence d’un tel contrat, du montant 
de la perte établi par la Municipalité. 
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SECTION 5 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’ADMISSIBILITÉ DES COÛTS 
 

17. DÉTERMINATION DU COÛT RECONNU DES TRAVAUX ADMISSIBLES 
Le coût reconnu des travaux de rénovation aux fins du calcul de l'aide financière est le moindre des 
montants suivants : 

 
a) Celui obtenu par au moins 2 soumissions soumises avant l’émission du certificat d’admissibilité. 

La Ville se base sur le montant de la plus basse soumission pour établir le coût des travaux 
admissibles; 

b) Celui apparaissant à la facture de l'entrepreneur obtenue à la fin des travaux. 
 

Les soumissions et la facture doivent comprendre les matériaux, la main-d'œuvre et les taxes. 
 

18. COÛTS NON ADMISSIBLES 
Les frais suivants sont considérés comme non admissibles au présent programme et doivent être 
assumés en entièreté par le requérant : 

 
a) La portion des coûts liée à des travaux exécutés sur les parties non résidentielles d’un bâtiment; 
b) Les coûts d’expropriation; 
c) Les coûts d’acquisition d’un immeuble. 

 

19. COÛTS ADMISSIBLES 
Les coûts admissibles aux fins du calcul de l’aide financière peuvent être composés des frais 
suivants : 

 
a) Le coût reconnu des travaux admissibles; 
b) Le coût des travaux reconnus multiplié par la proportion de la superficie de plancher réservée à 

la fonction résidentielle, lorsqu’un bâtiment ayant à la fois une fonction résidentielle et une 
fonction non résidentielle possède des parties communes (fondations, structure, parement 
extérieur, toiture); 

c) Le coût du permis de construction municipal pour l’exécution des travaux; 
d) Les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres frais d’expertise liés à 

la réalisation des travaux reconnus, si la nature des travaux l’exige; 
e) Un montant forfaitaire de 200 $ pour les frais de débranchement et rebranchement de l'entrée 

électrique, s’il y a lieu; 
f) Les frais de relogement versés à un locataire, s’il y a lieu; 
g) Le coût d’adhésion à un plan de garantie reconnu dans le cadre du programme. 
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SECTION 6 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 

20. MONTANT MAXIMAL DE LA SUBVENTION 
Pour une demande d’aide financière d’un propriétaire-occupant d’un bâtiment d’un seul logement, le 
montant maximal de la subvention est fixé à 66 % du coût des travaux admissibles. 
 
Dans le cas d’un bâtiment à logements, que le propriétaire soit occupant ou non, l’aide financière 
correspond à un taux établi en fonction des loyers médians du marché. Le taux le plus élevé pour 
une aide financière est porté à 66 %. Un exemple de calcul est présenté à l’article 9. 
 
Dans tous les cas, l’aide financière maximale ne peut excéder 15 000 $.  

 

21. MONTANT MINIMAL DES TRAVAUX 
Le coût total des travaux admissibles doit être d’au moins 2 000 $ par demande d’aide. 
 
Lorsqu’une révision de dossier est conforme à l’article 28, ce même montant minimal des travaux 
s’applique, sans quoi, l’aide financière ne peut être attribuée. 

 

22. RÉNOVATION D’UNITÉS RÉSIDENTIELLES LOCATIVES 
Dans le cas de la rénovation d’unités résidentielles locatives, l’aide financière ne peut être versée 
que si le propriétaire a signé l’engagement décrit à l’article 24, lorsque celui-ci est applicable. 

 

23. VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
L’aide financière est versée au propriétaire à la fin des travaux lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 

 
a) L’ensemble des travaux a été achevé selon les soumissions, plans et devis; 
b) Le propriétaire a fourni toutes les factures et autres pièces justificatives permettant d’établir le 

coût réel des travaux; 
c) Le fonctionnaire désigné a procédé à une inspection finale; 
d) Le rapport de fin de travaux a été signé par le fonctionnaire désigné de la municipalité, le 

propriétaire, l’entrepreneur, et les travaux ont été complétés conformément aux devis; 
e) La recommandation de paiement a été signée par le fonctionnaire désigné de la municipalité; 
f) Les engagements relatifs au loyer ont été déposés, s’il y a lieu; 
g) Il n’y a plus de défectuosité constituant un risque pour la santé des occupants; 
h) Le propriétaire n’a aucuns arrérages de taxes sur l’immeuble composé du bâtiment qui fait l’objet 

de la demande. 
 

Le versement du montant de l'aide financière est fait au propriétaire le biais d'un chèque. 
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

24. ENGAGEMENT DU PROPRIÉTAIRE 
Un propriétaire qui désire bénéficier de l’aide financière prévue au présent programme doit faire une 
demande d’aide financière datée et signée à cet effet. 
 
Avant de lui verser l’aide financière, la Municipalité exige du propriétaire, lorsque cela s’applique, qu’il 
signe le formulaire Confirmation du loyer avant travaux et engagement du propriétaire dans lequel 
sont précisées les conditions à respecter pour avoir droit à la subvention. 
 
Le propriétaire doit rembourser à la Municipalité tout montant reçu s’il est porté à la connaissance de 
celle-ci qu’il a fait une fausse déclaration ou lorsque l’octroi de l’aide financière est révoqué. 
 
Au sens du présent article, constitue une fausse déclaration, toute déclaration ou tout renseignement 
erroné ainsi que toute omission ou information incomplète ayant eu pour effet direct ou indirect le 
versement par la Municipalité d’une aide financière à laquelle le propriétaire n’avait pas droit. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAITEMENT D’UN DOSSIER 
 

25. ÉTAPES PRÉALABLES 
Lorsqu’une demande est déposée, le partenaire doit effectuer les vérifications suivantes : 

 
a) Valider que le propriétaire, le bâtiment et les travaux prévus soient admissibles; 
b) S’assurer que le solde du budget annuel encore disponible permet de satisfaire la demande 

potentielle du propriétaire; 
c) Évaluer si la demande respecte les critères de priorité qu'elle a adoptés tel que précisé à 

l’article 34, s’il y a lieu. 
 

26. INFORMATIONS PRÉLIMINAIRES À FOURNIR AU PROPRIÉTAIRE 
Après avoir vérifié l'admissibilité du propriétaire, du bâtiment visé et des travaux projetés, la 
Municipalité doit informer ce dernier des éléments suivants : 

 
a) Le propriétaire s’engage à obtenir au moins deux soumissions de différents entrepreneurs pour 

établir le coût de l’aide financière. Lorsque le propriétaire est un entrepreneur, celui-ci doit 
présenter deux soumissions dont il n’est pas reconnu faisant partie de l’entreprise; 

b) Les travaux doivent débuter seulement après l'émission du certificat d'admissibilité; 
c) Les travaux doivent être exécutés par un entrepreneur inscrit au registre des détenteurs de 

licence de la RBQ et possédant un numéro de TPS et TVQ valides; 
d) Les matériaux et la main d’oeuvre doivent être fournis par l'entrepreneur. Les matériaux doivent 

être neufs et au moins de qualité standard; 
e) Les travaux devront être terminés dans les douze (12) mois suivant la date d'émission du certificat 

d'admissibilité par la municipalité; 
f) L'aide financière sera versée au propriétaire à la fin des travaux; 
g) Le propriétaire doit s’engager à faire exécuter tous les travaux jugés nécessaires pour corriger 

les défectuosités constituant une menace à la sécurité des occupants. 
 

27. ANALYSE DU DOSSIER ET ENGAGEMENT 
Le déroulement normal d’un dossier se fait généralement comme suit : 

 
a) La Municipalité doit obtenir les informations et les documents nécessaires pour compléter la 

Demande d'aide (preuve de propriété, procuration et dans le cas d'un bâtiment inachevé, preuve 
de début de construction depuis au moins cinq (5) ans et d'occupation depuis au moins un (1) an, 
preuve du coût des logements, etc.). 

b) Le fonctionnaire désigné se rend sur les lieux pour identifier, en compagnie du propriétaire ou de 
son représentant, les travaux admissibles au programme. Le fonctionnaire désigné identifie 
également les travaux nécessaires pour corriger une situation qui constitue une menace à la 
sécurité des occupants, qu'ils soient admissibles au programme ou non, et s'assure d'aviser le 
propriétaire que la réalisation de ceux-ci sera conditionnelle au versement de l'aide financière. Il 
prend des photos pertinentes de l'ensemble des travaux reconnus admissibles. Le fonctionnaire 
désigné rédige par la suite le Devis détaillé où il indique la description des travaux, et s’il y a lieu, 
la nature de la défectuosité et l’intervention nécessaire pour la corriger. Cette dernière description 
devra être assez claire pour permettre à un entrepreneur de bien comprendre l'intervention.  

c) Le propriétaire devra obtenir au moins deux (2) soumissions auprès d'entrepreneurs détenant 
une licence appropriée et délivrée par la Régie du bâtiment du Québec ainsi qu’un numéro de 
TPS et de TVQ, tous deux devant être valides à la date d'émission du Certificat d'admissibilité. 
Les soumissions doivent être détaillées, ventilées et doivent notamment indiquer la nature, les 
quantités et les prix des travaux à réaliser. 

d) L'inspecteur analyse les soumissions obtenues par le propriétaire. Il s'entend, s'il y a lieu, avec le 
propriétaire sur les travaux et les coûts reconnus dans le cadre du programme. Il rédige ensuite 
le Devis sommaire. La Municipalité se base sur le montant de la soumission dont le prix est le 
plus bas. 

e) La Municipalité complète le dossier et obtient les signatures requises, suite à la lecture des 
conditions et exigences du présent programme par le propriétaire. 

f) La Municipalité émet le Certificat d'admissibilité confirmant le montant de l'aide financière 
maximale accordée et autorisant le propriétaire à entreprendre les travaux. Il remet une copie au 
propriétaire de tous les formulaires pertinents.  
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g) À la fin des travaux, le fonctionnaire désigné se rend sur place afin de procéder à l'inspection 
visant à s'assurer de la qualité des travaux et de leur conformité au devis. Si l'exécution des 
travaux est jugée satisfaisante (c'est-à-dire conforme au devis, aux codes et aux règles de l'art), 
le fonctionnaire désigné prendra des photos pertinentes des travaux réalisés rédigera le Rapport 
d’avancement des travaux et recommandation de paiement sur lequel il devra obtenir les 
signatures du propriétaire et du ou des entrepreneurs(s). 

h) La Municipalité émet ensuite le chèque au montant de l'aide financière. 
 

28. RÉVISION D’UN DOSSIER 
Une révision de dossier peut être requise si l'une ou l'autre des situations suivantes se produit après 
l'autorisation du dossier : 

 
a) Dans le cas de changement d'entrepreneur, les actions à prendre sont les suivantes : 

1) Obtenir une soumission d'un nouvel entrepreneur accompagné du Formulaire synthèse pour 
soumission avec copie de sa licence d'entrepreneur et son numéro de TPS et de TVQ valides; 

2) Recalculer le montant admissible en fonction de la nouvelle soumission dans l’espace réservé 
à cette fin sur le Devis sommaire; 

3) S'il y a impact sur l'aide financière, reviser le montant de l’aide financière sur la Demande 
d’aide et émettre un Certificat d'admissibilité révisé, au besoin; 

4) S'il y a impact sur l'aide financière, valider la conformité du montant minimal des travaux 
précisé à l’article 21. 

 
b) Dans le cas où l'ensemble des travaux n'a pas été réalisé, les actions à prendre sont les 

suivantes : 
1) Vérifier si les travaux visant les défectuosités constituant une menace pour la sécurité des 

occupants ont été réalisés, s'il y a lieu; 
2) Comparer le montant reconnu au devis pour les travaux réalisés avec la facture de 

l'entrepreneur; 
3) Réviser le devis sommaire et la demande d'aide; 
4) Délivrer un Certificat d’admissibilité révisé, au besoin; 
5) S'il y a impact sur l'aide financière, valider la conformité du montant minimal des travaux 

précisé à l’article 21. 
 

c) Dans le cas où des travaux supplémentaires sont requis, les actions à prendre sont les suivantes : 
1) Réviser le devis détaillé pour y inclure les travaux supplémentaires admissibles; 
2) Obtenir une nouvelle soumission accompagnée du formulaire synthèse pour soumission pour 

les travaux supplémentaires; 
3) Réviser le devis sommaire en utilisant l'espace réservé à cette fin; 
4) Réviser la demande d'aide et émettre un certificat d'admissibilité révisé, au besoin; 
5) Vérifier s'il y a un impact sur l'aide financière; 
6) S'il y a impact sur l'aide financière, valider la conformité du montant minimal des travaux 

précisé à l’article 21. 
 

29. ENGAGEMENT RELATIF AU LOYER 
Les dispositions suivantes sont applicables lorsque l’aide financière moyenne par logement est 
supérieure à 7 500 $. 

 
Pour tout logement locatif, la Municipalité exige que : 

 
a) Le propriétaire remplit et remet au fonctionnaire désigné le formulaire Confirmation du loyer avant 

travaux et engagement du propriétaire; 
b) Les locataires sont informés par écrit que le bâtiment faisant l’objet d’une aide financière versée 

en vertu du présent règlement n’est soustrait d’aucune façon à la juridiction du tribunal 
administratif du logement pour la fixation des loyers maximaux; 

c) La hausse de loyer prévue pour le renouvellement de bail, considérant la valeur des travaux 
exécutés, soit établie selon le taux de rendement du tribunal administratif du logement. Le 
propriétaire doit utiliser le formulaire de calcul du tribunal administratif du logement pour obtenir 
le montant de la hausse de loyer autorisée et en remettre une copie au fonctionnaire désigné; 

d) Le contrôle du loyer s’applique pour une période de douze (12) mois suivant la date de versement 
de l’aide financière. À cet effet, le propriétaire s’engage à :  
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1) Ne pas évincer un locataire pour prendre possession d’une habitation pour s’y loger ou pour 
y loger un parent; 

2) Conserver le mode locatif pour toutes les unités d’habitation; 
3) Remettre au fonctionnaire désigné une copie des avis d’augmentation de loyer ou, le cas 

échéant, des nouveaux baux, lors de la période de renouvellement de bail suivant la fin des 
travaux, de même que les formulaires prévus afin de démontrer que la hausse des loyers 
correspond aux taux d’augmentation déterminés par le tribunal administratif du logement. 

 
Le propriétaire et le locataire doivent également, et ce, sans limiter la généralité de ce qui précède, 
respecter les délais pour les différents avis prévus par la loi. 
 
À défaut de respecter ces exigences, le propriétaire devra rembourser la subvention selon les 
dispositions du présent règlement. 
 
La documentation pertinente se retrouve sur le site du tribunal administratif du logement : 

 
a) Le modèle d’avis aux locataires pour les travaux majeurs; 
b) Le formulaire de calcul du loyer tenant compte des travaux majeurs; 
c) Le modèle d’avis d’augmentation de loyer. 

 

30. CALCUL DU LOYER 
Le calcul du loyer doit suivre les règles du tribunal administratif du logement. 
 
Seuls les travaux non subventionnés doivent être considérés dans le calcul du loyer. 

 

31. CONSTITUTION ET CONTENU D’UN DOSSIER 
Avant d’accorder ou de verser l’aide financière, la Municipalité exige que le propriétaire fournisse les 
documents jugés nécessaires pour vérifier le respect des dispositions du présent programme, 
notamment : 

 
1. Formulaire Demande d'aide du propriétaire;  
2. Photos prises avant les travaux et datées pour chaque intervention à réaliser;  
3. Copie du permis de construction;  
4. Formulaire devis détaillé des travaux à exécuter; 
5. Les soumissions ventilées conformes et détaillées des entrepreneurs, datées et paraphées, 

formulaire synthèse pour soumission; 
6. Compte de taxes ou avis d’évaluation municipale; 
7. Les baux en vigueur pour les unités résidentielles locatives, s’il y a lieu; 
8. Impression des licences des entrepreneurs exécutant les travaux à partir du registre des 

détenteurs de licence de la Régie du bâtiment du Québec ainsi que les numéros de TPS et TVQ;  
9. Formulaire Procuration, s’il y a lieu;  
10. Les notes pour les honoraires, s’il y a lieu;  
11. Le certificat d’enregistrement au plan de garantie, s’il y a lieu; 
12. Calcul de l'aide financière, formulaire Devis sommaire; 
13. Formulaire Annulation de la demande, s’il y a lieu; 
14. Formulaire Certificat d’admissibilité;  
15. Formulaire Confirmation du loyer avant travaux et engagement du propriétaire; 
16. Photos pertinentes, prises après les travaux;  
17. Formulaire Demande de paiement conjoint, s’il y a lieu;  
18. Formulaire Rapport d’avancement des travaux et recommandation de paiement, signé par la 

municipalité, le propriétaire et l'entrepreneur;  
19. Factures détaillées de l’entrepreneur; 
20. Copie du chèque fait au nom du propriétaire ou confirmation que le chèque a été fait au nom du 

propriétaire. 
 

En tout temps, la Municipalité peut exiger tout document de nature à confirmer le respect des 
conditions du programme. 
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32. ANNULATION DE LA DEMANDE 
À partir du moment où la personne est inscrite, le partenaire peut utiliser le formulaire Annulation de 
la demande lorsque le dossier est annulé après la délivrance du certificat d’admissibilité, quelle qu’en 
soit la raison. Ce formulaire, qui doit être rempli par le propriétaire, permet de confirmer par écrit sa 
décision d’annuler sa participation au programme. 

 

33. DÉLAI DE RÉALISATION DES TRAVAUX 
Les travaux doivent être terminés au plus tard douze (12) mois après la délivrance du certificat 
d’admissibilité. Après ce délai, à moins d’une autorisation préalable du fonctionnaire désigné, le 
dossier sera fermé et le propriétaire perdra le bénéfice de la subvention. 
 
Une demande de prolongation de ce délai peut être étudiée par la Municipalité sur présentation 
d’une justification écrite du propriétaire avant le délai prescrit. 
 

34. POUVOIR DE LA MUNICIPALITÉ 
La Municipalité peut, d’office et à tout moment, surseoir à l’étude d’une demande d’aide financière 
jusqu’à ce que le propriétaire ait fourni tout renseignement ou document qu’elle estime nécessaire à 
l’application du présent programme. 
 
Advenant que le nombre de demandes dépasse le nombre de dossiers réalisables avec le budget 
alloué, les demandes seront traitées en respectant un ordre déterminé par la date de dépôt de la 
demande, les demandes les plus anciennes étant traitées en priorité. 
 
La Municipalité peut révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière si le propriétaire a fait 
défaut de terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement. 
 
La Municipalité peut également révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière s’il est porté à 
sa connaissance tout fait qui rend la demande d’aide financière non conforme aux dispositions du 
programme, inexacte ou incomplète, ou qui a pu en rendre la production irrégulière. 
 
En cas de litige, la Municipalité pourra intenter des recours judiciaires pour recouvrer une subvention 
obtenue illégalement ou en obtenir le remboursement pour non-respect des engagements. 
 
La Municipalité peut mettre fin au présent programme en tout temps. À compter du jour de la prise 
d’effet de la cessation, aucune aide financière ne peut être accordée. 
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINALES 
 

35. ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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ANNEXE 1 – TERRITOIRE D’APPLICATION 

CARTE : SECTEUR ROUYN 

 

CARTE : SECTEUR VIEUX-NORANDA 
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CARTE : SECTEUR NORANDA-NORD ET LAC-DUFAULT 

 
 

CARTE : SECTEUR CADILLAC 
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ANNEXE 2 – TABLE DES TAUX D’AIDE SELON TYPOLOGIE DES 
LOGEMENTS 

 
La présente table d’aide financière a été établie de façon à accorder un taux de 66 % pour les logements 
égaux ou sous les loyers médians du marché (LMM) publié annuellement par la Société d’habitation du 
Québec. Le taux d’aide minimal a été établi à 20 %. 
 

Différence entre loyer mensuel et LMM 
(loyer – LMM) Taux d'aide 

0 $ et moins 66 % 
1 $ à 10 $ 64 % 

11 $ à 20 $ 62 % 
21 $ à 30 $ 60 % 
31 $ à 40 $ 58 % 
41 $ à 50 $ 56 % 
51 $ à 60 $ 54 % 
61 $ à 70 $ 52 % 
71 $ à 80 $ 50 % 
81 $ à 90 $ 48 % 
91 $ à 100 $ 46 % 

101 $ à 110 $ 44 % 
111 $ à 120 $ 42 % 
121 $ à 130 $ 40 % 
131 $ à 140 $ 38 % 
141 $ à 150 $ 36 % 
151 $ à 160 $ 34 % 
161 $ à 170 $ 32 % 
171 $ à 180 $ 30 % 
181 $ à 190 $ 28 % 
191 $ à 200 $ 26 % 
201 $ à 210 $ 24 % 
211 $ à 220 $ 22 % 
221 $ à 230 $ 20 % 

 
 
 14.6 Adoption du règlement No 2023-1260 modifiant le règlement No 2022-1231 

concernant la tarification globale 
 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement et les 
membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-675 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement No 2023-1260 modifiant le règlement No 2022-1231 
concernant les tarifs applicables à certains biens et services fournis par la municipalité (tarification 
globale), à compter du 1er janvier 2023 afin de modifier la section D-5 quant aux matières résiduelles et 
la section F-4 pour prévoir un tarif pour des demandes de projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
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RÈGLEMENT No 2023-1260 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Les articles 5.2, 5.5 et 5.6 de la section D-5 du règlement No 2022-1231 sont modifiés de 

façon à se lire dorénavant ainsi : 
 
 D-5 Matières résiduelles (non taxable) 
 

5.2 Service offert par la Ville pour la collecte, le transport et la 
disposition des déchets solides (bac vert) et des matières 
recyclables (bac bleu) aux unités d’occupation ne pouvant être 
taxées ou facturées selon les modalités de l’article 5.1 

 
a) Matières recyclables, par bac roulant de 360 litres 

(maximum sept (7) bacs par immeuble) ................................................ 144,00 $ 
 

b) Déchets solides et matières résiduelles, par bac roulant 
de 360 litres (maximum sept (7) bacs par immeuble) ............................ 170,00 $ 

 
 

5.5 Pour le déploiement de la collecte des matières organiques dans 
un nouveau secteur (implantation ultérieure à 2023) 

 
a) Fourniture d’un bac brun de 240 litres (non taxable)................................ 37,00 $ 

 
b) Vente d’un mini-bac de cuisine (taxes incluses) ........................................ 1,00 $ 

 
5.6 Pour la vente d’équipement relatif à la collecte des matières organiques 

dans les secteurs déjà desservis par ce service 
 

a) Vente d’un mini-bac de cuisine ................................................. 4,50 $ (+ taxes) 
 

b) Vente d’une roue pour bacs roulants bruns de 240 L distribués 
par la Ville ................................................................................. 5,00 $ (+ taxes) 

 
c) Vente d’un essieu pour bacs roulants bruns de 240 L distribués 

par la Ville ................................................................................. 4,50 $ (+ taxes) 
 

d) Vente d’un couvercle de bacs roulants bruns de 240 L distribués  
par la Ville ............................................................................... 15,00 $ (+ taxes) 

 
5.7 Nettoyage des déchets sur une propriété  ...................................... Coût réel + 20 % 

 
ARTICLE 2 La section F-4 du règlement No 2022-1231 est modifiée de façon à se lire dorénavant 

ainsi : 
 
 

F-4 Demande d’urbanisme à caractère discrétionnaire (non taxable) 
 

a) Tarif non remboursable pour une demande de dérogation mineure ........ 550,00 $ 
 

b) Tarif non remboursable pour une demande d’autorisation de  
 

démolition .............................................................................................. 600,00 $ 
 

c) Projet particulier de construction, modification ou occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) 

 
1. Tarif non remboursable d’ouverture de dossier ................................. 350,00 $ 

 
2. Tarif pour les frais de publication et affichage d’un avis public 

(remboursable en cas de refus du conseil municipal) ..................... 1 600,00 $  
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ARTICLE 3 Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
 

ADOPTÉE 
 
 14.7 Adoption du règlement d'emprunt No 2023-1261 modifiant le règlement d'emprunt 

No 2019-1065 afin d'augmenter l'emprunt et la dépense pour un montant additionnel 
de 444 000 $ pour les travaux d'augmentation de la réserve d'eau potable de l'usine 
de filtration centre 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement d’emprunt et 
les membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
ATTENDU QUE dans le cadre du projet d’augmentation de la réserve d’eau potable, des travaux 
d’excavation ont été requis; 
 
ATTENDU QUE lors des excavations, il a été constaté qu’une conduite pluviale devait être remplacée; 
 
ATTENDU QUE la partie de trottoir à l’avant de l’usine a également dû être reconstruite; 
 
ATTENDU QUE ces travaux n’étaient pas prévus initialement; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-676 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement d’emprunt No 2023-1261 modifiant le règlement 
d’emprunt No 2019-1065 afin d’augmenter l’emprunt et la dépense pour un montant additionnel de 
444 000 $ pour les travaux d’augmentation de la réserve d’eau potable de l’usine de filtration centre à 
ces fins remboursable par les propriétaires des immeubles imposables desservis en eau potable 
provenant de l’usine de filtration centre (Rouyn, Noranda, Lac-Dufault, Granada et Évain), soit adopté et 
signé tel que ci-après reproduit. 
 
 

RÈGLEMENT No 2023-1261 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 Le titre du règlement No 2019-1065 est remplacé par le suivant : 
 
 Règlement d’emprunt No 2019-1065 décrétant des travaux d’augmentation de la 

réserve d’eau potable de l’usine de filtration centre pour un montant de 
10 865 000 $ et décrétant l’emprunt de 10 865 000 $ à ces fins et remboursable 
par les propriétaires des immeubles imposables desservis en eau potable 
provenant de l’usine de filtration centre (Rouyn, Noranda, Lac-Dufault, Granada et 
Évain). 

 
ARTICLE 3 L’article 1 du règlement No 2019-1065 est remplacé par le suivant : 
 
 Le conseil décrète des travaux d’augmentation de la réserve d’eau potable de 

l’usine de filtration centre (TECQ) ainsi que le paiement de frais d’imprévus et 
divers, d’honoraires professionnels, de financement et autres; le tout tel que décrit 
aux annexes « 1 » et « 2 » approuvées en date du 3 mai 2021 et 3 décembre 2021 
par M. Yves Blanchette, directeur des travaux publics et services techniques, et à 
l’annexe « 3 » approuvée en date du 18 juillet 2023 par Mme Hélène Piuze, 
directrice des travaux publics et services techniques et dont copies sont jointes au 
présent règlement pour en faire partie intégrante, le tout pour un montant total de 
 ......................................................................................................... 10 865 000 $. 

 
ARTICLE 4 L’article 2 du règlement No 2019-1065 est remplacé par le suivant : 
  



 Page 68 
 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 10 865 000 $ pour les fins du 
présent règlement. 

 
ARTICLE 5 L’article 3 du règlement No 2019-1065 est remplacé par le suivant : 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées par le présent règlement, le conseil 
est autorisé à emprunter une somme de 10 865 000 $ sur une période de 
vingt (20) ans. 

 
ARTICLE 6 L’annexe 3 du règlement No 2019-1065 au montant de 444 000 $ est jointe au 

présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 7 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
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 14.8 Projet de règlement visant à adopter le Plan de gestion des matières résiduelles 

2023-2030 (PGMR) de la Ville de Rouyn-Noranda et ses annexes 
 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du projet de règlement et 
les membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
 
ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda doit établir un plan de gestion des matières résiduelles 
(PGMR) pour l’ensemble de son territoire conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) 
et doit le réviser aux sept (7) ans; 
  

DESCRIPTION DES TRAVAUX UNITÉ QUANTITÉ PRIX
UNITAIRE

COÛT

1,0 Frais généraux réaménagement trottoirs 9e Rue
Mobilisation et démobilisation forfait 1 10 000,00 $ 10 000 $
Organisation de chantier forfait 1 22 711,00 $ 22 711 $

Sous-total 32 711 $

3,0 Égout pluvial
Conduits incluant excavation Fortait 1 30 000,00 $ 30 000 $
Raccordement et drain supplémentaire Fortait 1 10 000,00 $ 10 000 $

Sous-total 40 000 $

5,0 Voirie 
Structure trottoirs et chaussée géotextile et isolant Fortait 1 130 000,00 $ 130 000 $
Trottoirs et bordures monolithique m.ca. 292 250,00 $ 73 000 $
Pavage m.ca. 485 60,00 $ 29 100 $
Paysagement forfait 1 10 000,00 $ 10 000 $

Sous-total 242 100 $

TOTAL COÛTS DIRECTS (travaux) 314 811 $

COÛTS INCIDENTS :
Imprévus (10 %) 31 481 $

Services professionnels (15 %) 51 944 $
Taxes nettes (4,9875 %) 19 862 $

Frais de financement (+/- 6 %) 25 902 $
TOTAL COÛTS INCIDENTS 129 189 $

GRAND TOTAL (directs et incidents) 444 000 $

Préparé par : Hélène Piuze pour Stéphane Lacombe

Approuvé par Hélène Piuze, CPA, CMA, OMA
Directrice des travaux publics et services techniques
Le 18 juillet 2023

RÈGLEMENT No 2023-1261

 Usine de filtration centre | Augmentation de la réserve 4 000 m3

Numéro de projet : EN16-230

Annexe «1»

EAU POTABLE ET USÉES 2023

AUGMENTATION DU RÈGLEMENT No 2019-1065

Réfection de trottoir 9e rue
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ATTENDU QUE le 25 mars 2017, le Plan de gestion des matières résiduelles 2016-2020 (PGMR) de la 
Ville de Rouyn-Noranda est entré en vigueur; 
 
ATTENDU QUE conformément à la Loi, la Ville a adopté le 21 février 2022 la résolution No 2022-169 par 
laquelle elle adoptait son projet de PGMR; 
 
ATTENDU QUE conformément à la Loi, la Ville de Rouyn-Noranda a tenu une assemblée de consultation 
publique et a apporté, le cas échéant, les modifications nécessaires à son projet de PGMR; 
 
ATTENDU QUE RECYC-QUÉBEC a émis, le 5 mai 2023, un avis confirmant que le projet de PGMR est 
conforme à la Loi ainsi qu’aux orientations gouvernementales en gestion des matières résiduelles; 
 
ATTENDU QUE suivant l’article 53.20.3 de la Loi, l’adoption du présent règlement est requise afin que 
le PGMR entre en vigueur; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à cet effet lors de la séance du conseil du 14 août 2023; 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Rés. No 2023-677 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le projet de règlement No 2023-1263 visant à adopter le Plan de gestion 
des matières résiduelles 2023-2030 (PGMR) de la Ville de Rouyn-Noranda et ses annexes soit adopté 
et signé tel que ci-après reproduit. 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT No 2023-1263 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement 
 
 
ARTICLE 2 Le conseil municipal de la Ville de Rouyn-Noranda adopte le projet de plan de 

gestion des matières résiduelles 2023-2030 (PGMR) déclaré conforme à la Loi sur 
la qualité de l’environnement et aux orientations du gouvernement par 
RECYC-QUÉBEC, le tout tel que reproduit en annexe. 

 
ARTICLE 3 Ce document, joint aux présentes, constitue le Plan de gestion des matières 

résiduelles 2023-2030 (PGMR) de la Ville de Rouyn-Noranda et fait partie 
intégrante du présent règlement comme s’il était ici au long récité. 

 
ARTICLE 3 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ARTICLE 4 Une copie du règlement sera transmise à RECYC-QUÉBEC afin d’attester de 

l’entrée en vigueur du PGMR. 
 

ADOPTÉE 
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 14.9 Second projet de règlement No 2023-1255 modifiant le règlement de zonage 

No 2015-844 afin de retirer les doublons par rapport à la localisation des piscines et 
à abroger toute norme de sécurité des piscines pour référer au règlement provincial 
sur les piscines résidentielles 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du second projet de 
règlement et considérant qu’aucun commentaire n’a été émis lors de l’assemblée de consultation 
publique, les membres du conseil étant d'accord pour son adoption, en conséquence, 
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Rés. No 2023-678 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 
appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 

 et unanimement résolu 
 que le second projet de règlement No 2023-1255 modifiant le règlement de 
zonage No 2015-844 de la Ville de Rouyn-Noranda, afin de notamment : 
 
 modifier la définition du terme « piscine » contenue à l’article 31 afin de correspondre avec celle du 

Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles; 
 
 retirer toutes les normes relatives à la sécurité des piscines résidentielles afin d’appliquer uniquement 

le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles; 
 
 retirer les normes relatives à la localisation des piscines résidentielles et leurs équipements 

accessoires, prévues aux articles 137 et 138 qui constituent un doublon de l’article 115 du règlement 
de zonage; 

 
 modifier les normes concernant la localisation des bains à remous afin d’autoriser l’installation de ces 

équipements à une distance de 0 mètre d’un bâtiment accessoire; 
 
 modifier les normes de l’article 139 concernant la sécurité des bains à remous (spa) afin de référer 

aux normes du Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles; 
 
soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT No 2023-1255 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le présent règlement modifie le règlement relatif au règlement de zonage 

No 2015-844, tel que ci-après mentionné. 
 
ARTICLE 2 L’article 31 intitulé « DÉFINITIONS » est modifié afin de remplacer la définition du 

terme « piscine » par ce qui suit : 
 
 « un bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, 

dont la profondeur d’eau est de 60 cm ou plus et qui n’est pas visé par le 
Règlement sur la sécurité dans les bains publics, à l’exclusion d’un bain à remous 
ou d’une cuve thermale lorsque leur capacité n’excède pas 2 000 litres ». 

 
ARTICLE 3 L’article 137 intitulé « NORMES GÉNÉRALES D’IMPLANTATION APPLICABLES 

AUX PISCINES ET AUX BAINS À REMOUS » est modifié par : 
 

• Le retrait du paragraphe 1) du 3e alinéa; 
• La modification du paragraphe 3) du 3e alinéa afin de se lire dorénavant 

comme suit : 
 
 « 3) par rapport à un bâtiment accessoire : 

a) 1 mètre pour une piscine; 
b) 0 mètre pour un bain à remous ». 

 
ARTICLE 4 Les articles 138, 141 et 142 sont abrogés. 
 
ARTICLE 5 L’article 139 intitulé « NORMES GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ APPLICABLES 

AUX PISCINES ET AUX BAINS À REMOUS » est remplacé afin de se lire 
dorénavant comme suit : 

 
 « Toute piscine, bain à remous et équipement accessoire à ces constructions doit 

être installé conformément au Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles 
ou tout règlement le remplaçant. » 
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ARTICLE 6 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 14.10 Adoption du règlement No 2023-1257 modifiant le règlement relatif à la démolition 

d'immeubles No 2023-1237 afin de retirer les bâtiments accessoires construits avant 
1940 et retirer l'obligation de fournir un certificat de localisation 

 
 Après que la greffière eût mentionné les buts et objets du règlement et considérant 
que les commentaires émis lors de la consultation publique ne concernaient pas le contenu du projet de 
règlement mais plutôt un questionnement sur son application, les membres du conseil étant d'accord 
pour son adoption, en conséquence, 
 
Rés. No 2023-679 : Il est proposé par le conseiller Cédric Laplante 

appuyé par le conseiller Guillaume Beaulieu 
 et unanimement résolu 
 que le règlement No 2023-1257 modifiant le règlement relatif à la démolition 
d’immeubles No 2023-1237 de la Ville de Rouyn-Noranda, afin de notamment : 
 
 préciser qu’au niveau des immeubles assujettis construits avant 1940, l’application vise les bâtiments 

principaux seulement et non les bâtiments accessoires; 
 
 prévoir la possibilité de fournir un plan identifiant la construction à être totalement ou partiellement 

démolie plutôt qu’un certificat de localisation pour le dépôt de la demande; 
 
soit adopté et signé tel que ci-après reproduit. 
 
 

RÈGLEMENT No 2023-1257 
 
 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le présent règlement modifie le règlement relatif à la démolition d’immeubles 

No 2023-1237, tel que ci-après mentionné. 
 
ARTICLE 2 L’article 16 intitulé « IMMEUBLES ASSUJETTIS » est modifié par le 

remplacement du paragraphe 5) du premier alinéa afin de se lire comme suit : 
 
 « 5) un bâtiment principal construit avant 1940 ». 
 
ARTICLE 3 L’article 18 intitulé « CONTENU D’UNE DEMANDE D’AUTORISATION DE 

DÉMOLITION » est modifié au paragraphe 7) du premier alinéa afin de se lire 
dorénavant comme suit : 

 
 « 7) Un certificat de localisation de l’immeuble ou un plan identifiant la localisation 

du bâtiment ou de la partie de bâtiment dont la démolition est projetée; » 
 
ARTICLE 4 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE 
 
 
15 PÉRIODE DE QUESTIONS ALLOUÉE AUX JOURNALISTES 
 
 Aucune question n’est soumise sous cette rubrique. 
 
 
  



 Page 226 
 

 

16 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Rés. No 2023-680 : Il est proposé par la conseillère Sylvie Turgeon 

appuyé par la conseillère Claudette Carignan 
et unanimement résolu 

 que la séance soit levée. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
____________________________ ____________________________ 
MAIRESSE GREFFIÈRE 
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